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Le porte-parole du ministère iranien des Affairesétrangères a dit à Nasser Bourita – en réactionaux rumeurs sur l’ingérence de son pays dans larégion - qu’il appartenait à Rabat de trouver desréponses sur les risques qui pèsent sur la nor-malisation dans la région et le règlement de lacrise du Sahara occidental selon la légalité inter-nationale plutôt que de compter sur l’entité sio-niste pour atteindre ses objectifs. Selon l’agencede presse iranienne “Mehr”, le porte-parole duMAE iranien Nasser Kanani a rejeté “les alléga-tions mensongères et répétées du chef de ladiplomatie marocaine qui prétend que la Répu-blique Islamique d’Iran s’ingère dans les affaires

intérieures du Yémen et de la région arabe”. “Aulieu de porter des accusations infondées contrela République Islamique d’Iran, il échoit auMaroc de répondre au sujet des craintes liées àl’insécurité qui menace les pays et les peuples dela région après la normalisation de ses relationsavec le régime d’apartheid sioniste”, a déclaréNasser Kanani.Le responsable iranien a conseillé à Bourita “deconsacrer son temps à jeter les bases de l’auto-détermination du peuple sahraoui conformé-ment aux résolutions des Nations unies plutôtque de compter sur l’entité sioniste pour réaliserses objectifs dans la région”.
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L’AMBASSADRICE US : “NOS RELATIONS
AVEC L’ALGÉRIE SONT FORTES”L’ambassadrice desEtats-Unis en AlgérieElizabeth Moore Aubin aaffirmé, hier, que lesrelations entre Washing-ton et Alger sont “forteset grandissantes”.Ainsi, la diplomate USrépond de manière indi-recte à un certainnombre de sénateurs deson pays ayant demandédes sanctions contrel’Algérie. “C’est toujoursun plaisir de rencontrerle ministre algérien des

Affaires étrangères,Ramtane Lamamra, etde discuter des relationsfortes et grandissantes
entre les Etats-Unis etl’Algérie”, a indiqué Eli-zabeth Moore Aubin surTwitter.

LE SOMMET ARABE D’ALGER SERA
«EXCEPTIONNEL» ET UNIFICATEUR 
DES RANGS ARABESLe Parlement arabe s’estdit, mardi, convaincu quele prochain Sommetarabe d’Alger prévu les 1et 2 novembre sera“exceptionnel”, et verral’unification des rangsarabes. Le PA a fait cetteannonce lors de la pre-mière séance de la tenuede la 3e session de la 3elégislature au siège de laLigue arabe au Caire, sousla présidence de AdelAbdulrahman Al Asoomi,président du PA.Le PA s’est dit convaincuque le prochain Sommetarabe d’Alger sera“exceptionnel” et verral’unification des  rangsarabes, à un momentdécisif qui en appelle aurenforcement de la soli-darité arabe dans larégion et la coordinationdes efforts arabes com-

muns pour surmonter lesdéfis auxquels fait face laNation arabe à tous lesniveaux.Réitérant les principessous-tendant les posi-tions du Parlementenvers les questions stra-tégiques de la régionarabe, en tête desquellesla première question cen-trale, en l’occurrence laquestion palestinienne, lePA a réaffirmé sa positionimmuable en faveur du

soutien au peuple palesti-nien pour mettre unterme à l’occupationinique, établir un Etatpalestinien indépendantavec El Qods pour capita-le, cesser l’établissementde colonies et résoudre laquestion des réfugiéspour que le peuple pales-tinien puisse jouir de tousses droits légitimesconformément aux déci-sions de la légalité inter-nationale.

Alger et Doha ontsigné hier, une conven-tion de coopération etde partenariat pour laconstruction d’un hôpi-tal qataro-algériend’une capacité de 400lits à Alger. Le ministrede la Santé, le Pr  Abdel-

hak Saïhi, et l’ambassa-deur du Qatar en Algé-rie, Abdulaziz AliNaama, ont signé, sui-vant les orientationsdes dirigeants des deuxpays, une conventionde coopération et departenariat entre la

Direction de la santé etde la population d’Al-ger et la société Elegan-cia Healthcare pour laconstruction d’un hôpi-tal qataro-algérien, aindiqué le ministère dela Santé dans un com-muniqué.

ALGER SE DOTERA D’UN HÔPITAL ALGÉRO-
QATARI AUX NORMES INTERNATIONALES   

GOÏTA: « J’AI EU UN RICHE ENTRETIEN
TÉLÉPHONIQUE AVEC VLADIMIR POUTINE »

Lu sur le dernier « L’Ex-press.fe », (rien à voir avecnotre quotidien national) :« Par les temps qui cou-rent, il n'y a pas de petitevictoire pour le Kremlin, siloin soit-elle du frontukrainien, où l'arméerusse essuie revers surrevers.  A 5000 kilomètresdes combats, sur un autrecontinent, au BurkinaFaso, un événement ravit

les cerbères de VladimirPoutine. Un coup d'État -un de plus au Sahel - a ren-versé le 2 octobre le lieute-nant-colonel Damiba,ayant lui-même pris lepouvoir par la force neufmois plus tôt, en pleindésastre humanitaire dansce pays miné par le terro-risme. Quel rapport avecMoscou ? Le putschistedéchu, qui avait semble-t-il

refusé les avances desmercenaires russes deWagner, cède la place à unautre putschiste, peut-êtreplus sensible aux oeilladesde l'armée de l'ombre dePoutine. Le "pays desHommes intègres" rejoin-drait alors la liste des Étatsalliés à ces paramilitairessans foi ni loi, soupçonnésde nombreuses exactionssur des civils. 
Une ligne rouge à ne pas franchir.Depuis le début de ce que la Russieappelle encore et toujours "opérationmilitare spéciale" en Ukraine le 24février, Vladimir Poutine a plusieursfois brandi la menace de l'utilisation del'arme nucléaire. En septembre, lorsd'une prise de parole télévisée, le diri-geant russe a une nouvelle fois assuréque Moscou utiliserait "toutes lesarmes à sa disposition" pour se proté-ger.Interrogé sur ces menaces par la chaîne

américaine ABC, David Petraeus, anciendirecteur de la CIA entre 2011 et 2012et général à la retraite, a assuré qu'uneattaque de ce type marquerait la fin duconflit et potentiellement l'annihilationpar l'Otan de l'armée russe en territoireukrainien. "Juste pour vous donner unehypothèse, l’Otan pourrait répondre endirigeant un effort collectif qui élimine-rait toutes les forces russes identi-fiables sur le champ de bataille enUkraine, en Crimée, et même en merNoire", a-t-il pronostiqué.

PROPAGANDE DE GUERRE 2
« L'OTAN RÉPONDRAIT À UNE FRAPPE NUCLÉAIRE PAR
L'ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORCES RUSSES »

Le président malien AssimiGoïta a indiqué avoir eu“un riche entretien télé-phonique” avec le prési-dent russe Vladimir Pouti-ne, au cours duquel lesdeux dirigeants ont évoqué“les voies et moyens de

renforcer la coopérationbilatérale économique etsécuritaire”. “J’ai eu unriche entretien télépho-nique avec S.E.M. VladimirPoutine”, a indiqué le pré-sident malien sur Twitter.“Nous avons évoqué les

voies et moyens de renfor-cer la coopération bilatéra-le, notamment écono-mique et sécuritaire. Jesalue un partenariatgagnant-gagnant basé surle respect mutuel”, peut-onlire dans le même tweet.

PROPAGANDE DE GUERRE 1
POUTINE EXPORTE SA GUERRE CONTRE L'OCCIDENT
EN AFRIQUE, SELON L’EXPRESS.FR

BURKINA FASO : 37 MORTS, DONT
27 SOLDATS, DANS L’EMBUSCADE
DE GASKINDÉL’armée burkinabè a annoncé, mercredi, quel’embuscade meurtrière du 26 septembredernier contre le convoi humanitaire à desti-nation de la ville de Djibo dans le Sahel bur-kinabè a fait 37 morts dont 27 soldats burki-nabè. Un précédent bilan dressé mardi fai-sait état de 27 morts, tous des soldats. "Lesopérations de ratissage et de recherchemenées ont permis d’établir le bilan suivant :10 civils tués, 27 militaires tombés, 29 bles-sés dont 21 militaires, 07 civils et 01 Volon-

taire pour la défense de la patrie (VDP), 03personnes toujours portées disparues et desdégâts matériels importants", a annoncél’Etat-major général des Armées burkinabèdans un communiqué. Le premier bilan pro-visoire communiqué deux jours après l’at-taque faisait état de 11 soldats tués et unecinquantaine de civils portés disparus. Ledeuxième communiqué publié mardi der-nier, était de 27 soldats tués. Le Chef d'Etat-Major général des Armées David Kabré a"réitéré l’engagement des forces arméesnationales à poursuivre le combat pourreconquérir les zones occupées par lesgroupes terroristes".
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Relations 
algéro-françaises :
vers un partenariat
d'exception ? 
Les lourds nuages qui ont enveloppé
les relations algéro-françaises sont en
train de se dissiper pour laisser place à
un climat de détente et une phase des
plus apaisées des relations entre les
deux pays. La visite d'amitié effectuée
le 25 août dernier en Algérie par
Emmanuel Macron était un prélude
pour un partenariat d'exception basé
sur le principe “ gagnant-gagnant”.
Les cinq accords de coopération
bilatérale signés au terme de cette
visite n’étaient, en effet, que le premier
pas dans l’édification d’un nouvel
édifice relationnel qui englobera de
nombreux domaines et dont tireront
profit les populations des deux pays.
L’arrivée dimanche prochain en Algérie
de la cheffe du gouvernement français,
Élisabeth Borne, accompagnée d’une
forte délégation ministérielle, confirme
cette détermination des deux pays à
promouvoir leur amitié et à approfondir
la coopération bilatérale dans tous les
domaines d'intérêt commun. 
Si lors de la visite d’Emmanuel Macron,
seuls les domaines de la recherche
scientifique, de la jeunesse et des
sports ainsi que le dossier mémoriel
ont été soumis à des discussions
fructueuses et couronnées par des
accords, la visite d’Élisabeth Borne se
conclura certainement par la signature
de nombreux accords touchant divers
domaines d’activité. Car, déplacer la
moitié du Gouvernement français à
Alger n’a de sens que si de nombreux
et fructueux accords pour les deux pays
sont conclus. En tout cas, tout porte à
croire que des accords importants
seront conclus au terme de cette visite
qui donnera aux relations entre les
deux pays un nouveau départ. 
On assiste à une véritable révolution
dans les relations algéro-françaises.
Après une succession de tensions, de
prises de bec qui ont envenimé les
relations bilatérales, le calme s’est
réinstallé et les deux pays partagent la
même volonté de repartir sur de
nouvelles bases.Tout le monde est
d’accord actuellement sur le fait que
quels que soient les différends qui
entachent les relations entre les deux
pays, ils doivent être dépassés pour le
plus grand bien des deux peuples. 
L’Algérie et la France sont condamnées
à s’entendre et à évacuer le lourd
passif historique et les
incompréhensions qui empêchent
l’apaisement réel de leurs relations. En
tout cas, en qualifiant les crimes de la
colonisation française en Algérie de
crimes contre l’humanité, de crimes
inexcusables, l’actuel président
français a brisé une omerta et placé
réellement des jalons sur la route de la
réconciliation. ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Dans la proposition de loi pré-sentée par M. Carlos MartinMartens Bilongo à l’Assem-blée française, il est dit que« des restes humains ont étérecueillis en Algérie au XIXesiècle ». Il faut savoir que cette restitu-tion porte une forte chargesymbolique pour les Algé-riens, puisqu’il s’agit decrânes de résistants à la Fran-ce coloniale, morts au combat,les armes à la main.Il y a deux années, en juillet2020, la France remettait à

l’Algérie vingt-quatre crânesde résistants décapités auXIXe siècle et entreposés àParis. Livrés à la veille descélébrations du 58e anniver-saire de l’indépendance algé-rienne, ce geste marquait unevolonté d’apaisement entreParis et Alger.Ce rapatriement a été rendupossible à la suite d’unedemande officielle formuléepar l’Algérie à la France et desentretiens entre les plushautes autorités des deuxpays. Historiens et universi-

taires algériens demandaientdepuis des années le rapatrie-ment de ces dépouilles dansleur pays pour leur donnerune sépulture digne.Ce n’est qu’avec le présidentMacron que les doléancesalgériennes ont trouvé uneoreille attentive.Conservés depuis plus d’unsiècle et demi au Musée d’his-toire naturelle de Paris, lescrânes des résistants rapa-triés appartiennent à deshéros de la résistance algé-rienne contre le colonialisme

français, à l’instar de Moham-med Lamjad Ben Abdelmalekdit Chérif Boubaghla (1854),Cheikh Bouziane des Zaâtchas(1849), Moussa El-Derkaoui,son conseiller militaire, et SiMokhtar Ben Kouider Al-Titraoui.Il s’agissait également de latête momifiée d’Aïssa El-Hamadi, qui fut le lieutenantde Cherif Boubaghla, et lemoulage intégral de la tête deMohamed Ben-Allel BenEmbarek, lieutenant de l’EmirAbdelkader.

Abdelkader Chafi a été nommé hier
président-directeur général de la filiale Naftal
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CRÂNES DES RÉSISTANTS ALGÉRIENS 

Une loi déposée à l’Assemblée
française pour les restituer à l’Algérie

La cérémonie d’installation s'est déroulée
au siège de la Direction Générale de
Sonatrach, en présence des membres du
Conseil d'Administration de Naftal.
Selon le communiqué de Sonatrach,

Chafi, 59 ans, est titulaire d'une licence
en finances et d'un master 2 en finance
d'entreprise. Il rejoint Naftal en 1991, où
il gravit tous les échelons jusqu'à sa
nomination en 2021 au poste de

directeur commercial, branche Marketing,
de la Direction Générale de la même
société. Auparavant, il a occupé le poste
de directeur régional de Naftal dans
plusieurs wilayas du pays.

A la demande de la Maison Blanche, le ministère américain de l'Energie étudie les conséquences qu'entraînerait une interdiction
d              

Une proposition de loi en vue de restituer les crânes de résistants algériens à l'Algérie a été
introduite le 4 octobre au niveau de l'Assemblée nationale en France.

TEBBOUNE REÇOIT UN APPEL
TÉLÉPHONIQUE DE STEINMEIER

UN PARTENARIAT
AVEC L’ALLEMAGNE
SERAIT «UN PLUS»,
SELON LES EXPERTS
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, un
appel téléphonique de son homologue
allemand Frank-Walter Steinmeier, à
l'occasion du 60e anniversaire de
l'indépendance de l'Algérie. Le président
allemand s'est dit satisfait du niveau des
bonnes relations entre les deux pays.
Les deux présidents ont discuté des
moyens de renforcer et d'élargir les
relations dans tous les domaines et

d'intensifier les investissements dans
tous les domaines, notamment l'énergie
et les énergies renouvelables et la
réalisation du Qatari German Hospital.
Les dirigeants des deux pays ont convenu
de la nécessité de convoquer le comité
mixte de coopération dans les plus brefs
délais. L’Allemagne en Algérie serait un
plus pour le pays, affirment les experts de
concert. La production allemande, tous
types de productions confondues, fait
l’unanimité dans tous les pays du monde.
Actuellement, il y a des échanges, du
commerce, mais ce n’est pas suffisant, et
les experts sont unanimes pour dire que
ces échanges sont appelés à se renforcer
à l’avenir. 
En 2020, les échanges commerciaux de
l’Algérie avec le monde extérieur ont
atteint 77.75 milliards USD, dont 41.93
milliards USD d’importation et 35.82
milliards USD d’exportation, et

l’Allemagne ne figurait qu’à la 7e place,
avec 2.83 milliards USD, après la France
(9.3 milliards USD), la Chine (9.2 milliards
USD, mais qui va prendre l’année d’après
la première place), l’Italie (8.03 milliards
USD), l’Espagne (6.9 milliards USD), la
Turquie (4.4 milliards USD) et les Etats-
Unis d’Amérique (3.6 milliards USD). Alors
que pour les premier pays clients de
l’Algérie, l‘Allemagne ne figure même pas.    
Il sera donc question de consolider les
liens d'amitié et de renforcer les relations
de partenariat entre les deux pays dans
divers domaines de coopération, avec en
bonus, de nouvelles perspectives à la
promotion de l'investissement.
L'Allemagne est la première puissance
économique de l'Union européenne. Elle
figure au quatrième rang mondial depuis
2008 derrière les États-Unis, le Japon, et
la Chine, mais devant la France et le
Royaume-Uni. II..MMeedd       
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Des spécialistes hollandaisapportent leur expertisedans leurs domaines decompétence à la Cour descomptes dans le cadre d’un pro-gramme de coopération algéro-néerlandais. Il s’agit d’unecoopération très constructive ettrès efficace. Elle devrait per-mettre à la Cour des comptes derenforcer ses capacités, notam-ment en matière d’audit de per-formance, de consolider sesacquis et de concevoir une stra-tégie de communication,notamment auprès descitoyens. C’est ce dont a parlé àgrands traits  son président,Abdelkader Benmarouf, lorsd’un point de presse en marge

de la cérémonie de signature dumémorandum d’entente, relatifau programme de coopérationbilatérale intitulé « Sharaka 2 ».Ce programme de coopérationavec la Cour d’audit des Pays-Bas, devrait également condui-re au  développement de  l’acti-vité de la Cour des comptes enhissant les capacités des magis-trats et des vérificateurs finan-ciers nationaux dans le domai-ne de l’audit de performance etde la communication institu-tionnelle. Le système néerlan-dais dispose de plusieurs atoutsde développement dans cedomaine, à travers notammentsa capacité d’innovation dansles systèmes d’audits, ainsi quele souligné M. Benmarouf. Cedernier a  ajouté qu’il s’agiraaussi de présenter l’expériencedes experts algériens dans plu-sieurs domaines liés à l’auditautour de la gestion des denierspublics.  « Sharaka 2 » succèdeà « Sharaka 1 », un programmemis en œuvre entre   2017 et2021, toujours autour de l’auditde performance institutionnel.Cette deuxième phase se carac-

térise par des missions sur leterrain comprenant des expertsnationaux et néerlandais pourle partage de processus d’auditautour de plusieurs théma-tiques, tels que l’audit environ-nemental et l’audit des objectifsde développement durable, aexpliqué le président de la Courdes comptes. Dans une déclara-

tion faite à l’occasion de lasignature du mémorandumd’entente en question, le vice-président de la Cour d'audit desPays-Bas, Ewout Irrgang, a misen exergue  l’intérêt de déve-lopper le travail d’audit de per-formance, axé sur l’utilisationdes fonds publics, pour expli-quer aux citoyens ce processus,

car il s’agit de l’impôt collectéauprès d’eux. De plus, a-t-ilajouté, ce programme impliquel’élaboration d’une stratégievisant la publication de rap-ports d’audit pour informer lescitoyens autour de l’utilisationdes deniers publics, a fait savoirle représentant néerlandais. Anoter que ce programme decoopération s'étend sur unedurée de cinq ans (2022-2026).La Cour des comptes algérienneréfléchit ainsi aux pratiques derenforcement de  son efficacitéen matière de performance et àla la promotion des règles detransparence, et à la manièredont il faudrait les  enrichir. LaCour des comptes est une juri-diction administrative, chargéeprincipalement de juger larégularité des comptes publics,contrôler l’usage des fondspublics par les ordonnateurs,les entreprises publiques oumême les organismes privésbénéficiant d’une aide de l’Etat,et enfin d’informer le Parle-ment, le gouvernement et l’opi-nion publique sur la conformitédes comptes. Youcef S.

EN QUÊTE DE TRANSPARENCE ET DE PÉDAGOGIE

La Cour des comptes entre
dans une nouvelle ère de maturité             

              
  

           

       

CAUSE SAHRAOUIE

Plusieurs pays d’Amérique latine apportent leur soutien
au droit à l’autodétermination

La Cour des comptes
est une juridiction
administrative, chargée
principalement de juger
la régularité des
comptes publics,
contrôler l’usage des
fonds publics par les
ordonnateurs…

Le Nicaragua, le Mexique, l’Equateur et le
Pérou ont réaffirmé leur soutien au droit
du peuple sahraoui à l’autodétermination,
réitérant leur engagement à soutenir les
efforts déployés afin de parvenir à une
solution juste et durable au conflit au
Sahara Occidental, conformément à la
légalité internationale. Dans son
allocution devant la Quatrième
Commission de l’ONU, chargée des
questions politiques spéciales et de la
décolonisation à New York, le
représentant permanant du Nicaragua à
l’ONU, Jaime Hermida Castillo a affirmé
que son pays “soutient le droit solennel à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale du peuple de la République
arabe sahraouie démocratique”.
M.Castillo a indique que “le Nicaragua qui
s’était battu pour la libération, affirme
que son peuple ainsi que le
gouvernement de Réconciliation et
d’Union nationale, demeureront
déterminés à défendre les principes
fondamentaux du droit international, qui
reconnaissent le droit suprême de la
République arabe sahraouie
démocratique à la liberté, à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale”. Dans ce contexte, le
diplomate a estimé que l’organisation
d’un référendum, supervisé par l’ONU est
“décisive pour la résolution de cette
situation coloniale”, affirmant que son
pays s’engage à afficher “une solidarité
inébranlable avec les peuples des
territoires non autonomes, espérant que
la Quatrième Commission puisse
effectuer une action collective pour
défendre le droit de ces peuples à
l’autodétermination et à l’indépendance
jusqu’à l’éradication définitive du
colonialisme, tous types confondus”. La
même position est exprimée par le
Mexique à travers son représentant
auprès de l’ONU, Juan Ramon De La
Fuente Ramirez dans une allocution

devant la Commission, il a affirmé le
soutien de son pays à la résolution du
conflit au Sahara Occidental,
conformément au droit international, à
travers l’organisation d’un référendum
sur l’autodétermination comme solution
juste respectant la volonté du peuple
sahraoui. Le représentant du Mexique a
souligné que son pays “réitère son
engagement au soutien des efforts
déployés pour parvenir à une solution
juste et durable du conflit au Sahara
Occidental, conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité”. Il a
également insisté sur “l’importance
d’écouter la volonté du peuple sahraoui
et de respecter son droit à
l’autodétermination”, ajoutant que pour le
Mexique “une paix durable doit reposer
sur l’organisation d’un référendum avec

l’acceptation du résultat par les parties
concernées”. Le Mexique a affirmé son
soutien aux efforts de l’ONU et à l’Envoyé
personnel du Secrétaire général afin de
parvenir à mettre un terme aux tensions
dans la région et reprendre le processus
de négociation entre les deux parties du
conflit. De son côté, le représentant
permanent de l’Equateur, Cristian
Espinosa a affirmé que son pays
“soutient une solution convenue pour la
décolonisation du Sahara Occidental, en
conformité avec la Charte des Nations
unies”. Dans le même sillage, le
représentant indique que l’Assemblée
générale “réaffirme chaque année que
toute forme de colonisation, exploitation
économique comprise, va à l’encontre de
la Charte de l’ONU, de la Déclaration sur
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux et de la Déclaration

universelle des droits de l’homme”. A ce
propos, le Pérou a affirmé à travers son
représentant, Luis Ugarelli Basurto
devant la même Commission onusienne,
qu’il “adopte l’anticolonialisme comme
politique d’Etat, et soutient avec force la
décolonisation du Sahara occidental”. Le
diplomate a rappelé la récente position
de son pays qui a affirmé sa
reconnaissance de la République
sahraouie, considérant que cette position
“participe de la conviction du Pérou quant
à l’impératif du règlement du conflit au
Sahara occidental conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité,
notamment la résolution 1514 ayant
permis à plusieurs pays de mettre un
terme à la présence coloniale dans leurs
pays y compris le Pérou”. 

RR..NN..

Intempéries : les citoyens appelés à faire
preuve de vigilance 

La Direction générale de la
Protection civile (DGPC)
appelle les citoyens à faire
preuve de vigilance et de
respect des consignes de
sécurité en période
d'intempéries ayant causé, ces
derniers jours, des pertes
humaines et matérielles à
travers plusieurs wilayas du
pays, indique, mercredi un
communiqué de cette
institution.
Les usagers de la route sont
ainsi conviés à "réduire la
vitesse, allumer les feux,
même en plein jour, à
respecter la distance de
sécurité et à éviter les

manœuvres dangereuses",
durant les pluies d'automne,
précise la même source,
recommandant de "rester loin
des Oueds et des bords
d’Oueds".
De même que d'"éviter les
tentatives de traverser les
torrents à pied, à la nage ou
même en voiture", tandis que
les parents sont appelés à
"surveiller les enfants et à les
impérativement sensibiliser
sur les dangers de se
rapprocher des Oueds". En
outre, la DGPC recommande
d'"éviter de se mettre à l'abri,
sous les tunnels ou sur les
ponts et d'accompagner les

enfants, notamment les petits,
pour aller à l'école en
choisissant le chemin le plus
sûr et en faisant attention, lors
de vents violents, aux câbles
électriques." Les
automobilistes doivent
également " éviter de conduire
sur une route inondée, et en
cas de panne, d'abandonner
le véhicule et de chercher du
secours".
Il leur est également conseillé
de "ne pas s’engager en zone
inondée". En cas d'infiltration
d'eaux pluviales au domicile, il
est recommandé "de couper
l’électricité et le gaz, de ranger
les substances toxiques en

lieu sur, de monter les
meubles, appareils électriques
et autres effets personnels
aux étages supérieurs", ajoute-
t-on. Il est également
préconisé de "prévoir des
moyens d’éclairage de secours
se passant d'électricité, à
l'instar des lampes ou torches
à piles de rechange".
"En cas d'incident ou
d'incendie, appeler les
secours de la Protection civile
aux numéros 1021 ou le 14,
en précisant la nature du
risque et l'adresse exacte",
conclut le communiqué de la
DGPC.
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Le directeur du Centre arabede recherches et d’analysespolitiques et sociales deGenève (CARAPS), RiadhSidaoui, a estimé mardi à Algerque l’Algérie était bien placéepour aplanir les différendsarabes lors du Sommet arabequ’elle abritera les 1er et 2novembre, qualifiant ce rendez-vous d’occasion en or pourconsacrer la centralité de lacause palestinienne et contri-buer à la refondation de l’actionarabe commune à la lumière dela nouvelle donne géopolitique.Invité de la Radio Algérie Inter-nationale, Riadh Sidaoui a pré-cisé que l’importance du pro-chain Sommet arabe découlaitdu grand legs historique de l’Al-gérie et de la symbolique de ladate et du lieu, soulignant quel’Algérie est très respectée auxniveaux arabe et internationalau regard du poids de sa diplo-matie, des principes de sa poli-tique étrangère, de sa défensedes intérêts des peuples arabeset de son rejet des ingérencesétrangères. “Grâce à sa profon-deur historique et à son expé-rience, l’Algérie n’a jamaiscontribué à l’exacerbation desdifférends entre les paysarabes. Bien au contraire, elle atoujours privilégié l’ententearabe en se tenant à équidistan-ce de toutes les parties, commec’est le cas en Libye”, a ajoutél’expert. Selon lui, la participa-tion qualitative de dirigeantsarabes et d’organisations régio-nales et internationales au pro-chain sommet “procède du res-pect de la date et du lieu de satenue”. Une présence qui seveut une “reconnaissance del’importance de l’Algérie et deson rôle dans le règlement desdifférends et la défense desintérêts arabes”, a-t-il dit. M.Sidaoui a salué, dans ce cadre, legrand rôle que joue la diploma-tie algérienne pour rassemblerla Nation arabe, rappelant son

succès, à deux reprises, dans la

médiation entre l’Irak et l’Iran,sa défense de la cause palesti-nienne, sa position à l’égard dela crise libyenne, dossier danslequel elle insiste sur règlementinter-libyen loin de toute ingé-rence étrangère. Il a mis enavant, également, le rôle pion-nier de l’Algérie visant à ras-sembler les factions palesti-niennes, citant la réunion pré-vue avant la tenue du Sommetarabe. La Révolution algérienne“a abouti, la lutte ayant a étémenée sous la bannière d’unseul représentant légitime,alors que les factions palesti-niennes sont, elles, tombéesdans le piège de la division,dont l’entité sioniste utilise lacarte de manière malveillante”.L’Algérie “est en mesure defédérer les efforts pour que fac-tions palestiniennes formentune seule force”, a-t-il soutenu,rappelant l’histoire de l’Algériedans la défense de la causepalestinienne et la proclama-tion de l’Etat palestinien à par-tir d’Alger. Tous les efforts

seront déployés lors du Som-

met d’Alger “pour garantir unminimum de consensus arabe, àl’instar de la facilitation dumouvement des marchandisesentre les pays arabes, la facilita-tion de la libre circulation des

personnes, l’exploitation de

toutes les énergies gaspillées etla non-participation d’aucunpays arabe à l’embargo sur unautre pays arabe… “, a-t-il ajou-té. Ces recommandations,issues du Forum de communi-

cation intergénérationnelle

d’appui à l’action arabe conjoin-te tenu en septembre dernier àOran, seront soumises aux diri-geants arabes lors du prochainsommet. 
R. N.

Riadh Sidaoui, directeur du CARAOS : «L’Algérie
bien placée pour aplanir les différends arabes…»

Grâce à sa profondeur historique et à son
expérience, l’Algérie n’a jamais contribué à
l’exacerbation des différends entre les pays
arabes. Bien au contraire, elle a toujours privilégié
l’entente arabe en se tenant à équidistance de
toutes les parties, comme c’est le cas en Libye…

IL SE TIENDRA
DU 26 AU 29 OCTOBRE

À ALGER 

1ER SALON
INTERNATIONAL
DU LABORATOIRE
ET DE L’IMAGERIE
MÉDICALE
Le premier Salon international du
laboratoire et de l'imagerie médicale
(ImLab) se tiendra du 26 au 29 octobre
au Palais des expositions Pins Maritimes
d'Alger (Safex), avec la participation de

près de 140 entreprises algériennes et
étrangères, indique mercredi un
communiqué des organisateurs. Organisé
sous le haut patronage du ministre de
l'Industrie pharmaceutique, le salon
permettra aux professionnels du domaine
de découvrir les nouveautés en matière
d'équipements de laboratoire et
d'imagerie médicale, selon la même
source. Plusieurs ateliers et conférences
sont prévus à l'occasion de cette

manifestation qui a notamment pour
objectif d'encourager l'investissement
national dans ce domaine. "Ces produits
de haute technologie requièrent un
environnement complet pour une
exploitation efficace en matière
d'équipements, de laboratoires, de
solutions d'analyse et de produits à usage
unique, mais aussi des compétences
techniques pour son installation et sa
maintenance, avec la mise en place de

programmes et dispositifs spéciaux et la
formation des personnels des laboratoires
et de l'imagerie médicale en plus des
métiers relatifs au diagnostic médical",
précise la même source. Quant à l'aspect
scientifique du salon, les organisateurs
prévoient treize (13) communications, 5
ateliers de formation et deux rencontres
durant lesquels les dernières nouveautés
en matière d'imagerie seront présentées. 
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Le groupe agroalimentaire «
Agrodiv » a repris l’usine de
boissons et d’eau minérale
Ngaous. C’est ce qu’a
rapporté hier le quotidien
arabophone El Khabar. Le

Président-Directeur général a
supervisé l’opération de
réintégration de l’usine. Le
propriétaire de l’usine Ngaous,
Ahmed Mazouz, a été
condamné à quatre ans de

prison dans l’affaire de
financement de la campagne
électorale d’Abdelaziz
Bouteflika, a rappelé le même
média. La décision est
intervenue en application des

instructions du gouvernement
de restituer les biens et les
usines des hommes d’affaires
condamnés dans des affaires
de corruption.

RR.. NN..

IInndduussttrriiee  aaggrrooaalliimmeennttaaiirree  ::
llee  ggrroouuppee  AAggrrooddiivv  rreepprreenndd  ll’’uussiinnee  ddee  NNggaaoouuss

ELECTIONS PARTIELLES
À TIZI-OUZOU : LE FFS
PROMET D'ASSOCIER
LES CITOYENS
DANS LA GESTION
DE LA COMMUNE
Les candidats du Front de forces socialistes
(FFS), en campagne pour les élections
communales partielles du 15 octobre
courant, prônent l’association des citoyens
dans l’élaboration du plan de
développement communal, afin de répondre
efficacement aux attentes de la population
en matière d’amélioration de son cadre de
vie. En campagne pour les 13 sièges de la
commune d’Ait Boumahdi (Tizi Ouzou), le
FFS est en compétition avec 3 autres listes,
le Rassemblement national démocratique

(RND) et les listes indépendantes Tagmats
et Imnayen N’Elkheir. Le candidat Said
Hadjal a jugé "important" de veiller à ce que
les citoyens puissent à travers les comités
de villages et les associations participer à
l’élaboration du plan de développement de
la collectivité.
Il a estimé que le plan de développement
local doit correspondre au mandat de
l’Assemblée qui est appelée à organiser des
rencontres avec la société civile pour
connaître les doléances des citoyens. Les
rencontres seront également, l’occasion
pour les élus de connaitre l’appréciation des
citoyens de la gestion de la collectivité, a-t-il
dit. Dans cette démarche de gestion
participative et consultative, M. Hadjal a
relevé que pour être efficace, "il est
nécessaire d’instituer des commissions
internes qui présenteront des études et des
propositions dans les domaines de leurs
spécialités, pour orienter la prise de
décisions par l’assemblée". "La bonne
gouvernance exige, par ailleurs,

l’optimisation des moyens, rôle dévolu à
l’encadrement de la collectivité qui doit
assurer la supervision et veiller à garantir
une bonne qualité du service", a souligné le
candidat. Les candidats du FFS poursuivent
leurs sorties de proximité et plusieurs
rencontres avec les citoyens sont
programmées à travers les villages d’Ait
Boumahdi, le but étant de tenter, durant les
derniers jours de la campagne, qui sera
clôturée le 11 octobre à minuit, de
convaincre les électeurs de cette commune
de choisir leur liste le jour du vote. Deux
communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, à
savoir Ait Mahmoud et Ait Boumahdi sont
concernées par ces élections communales
partielles pour lesquelles deux partis
politiques, le Front des forces socialistes
(FFS) et le Rassemblement national
démocratique (RND) et 4 listes
indépendantes (Tiguejda, Tasqamouts
N’Oussirem, Imnayen N’Elkheir et Tagmats),
sont en lice. 

YY.. BB..
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C’est la réduction la plusimportante depuis ledébut de la pandémiequi va probablement «doperles prix, à l’encontre desefforts des Occidentaux pourenrayer la flambée des coûtsde l’énergie pesant sur lacroissance mondiale. Cettedécision intervient «juste aumoment où les consomma-teurs poussaient un soupir desoulagement, les prix à lapompe ayant fortement recu-lé depuis cet été. Les deuxréférences mondiales du brutont perdu du terrain ces der-nières semaines, évoluantautour de 90 dollars le baril,bien loin des sommets enre-gistrés en mars au début de laguerre en Ukraine (près de140 dollars). Une telle annon-ce ne sera pas bien accueilliepar la Maison-Blanche à l’ap-proche des élections de mi-mandat du mois prochain,avait averti avant la réunionTamas Varga, chez PV Energy.Le président américain JoeBiden s’échine depuis desmois à tenter d’endiguer l’en-volée des prix qui érode lepouvoir d’achat des ménages,allant même jusqu’à serendre à Ryad en juillet lorsd’une visite très controver-sée. Interrogé à son arrivéesur la réaction à attendre deWashington, le ministre émi-rati de l’Énergie, Souhail benMohammed Al-Mazrouei,avait botté en touche, affir-mant qu’il s’agissait d’une

«organisation technique» nese mêlant pas d’enjeux poli-tiques. La veille, la porte-parole Karine Jean-Pierreavait décliné tout commen-taire prématuré, tout en rap-pelant que Washington«continue à prendre desmesures pour protéger lesconsommateurs américains(...) et s’assurer d’une offresuffisante pour répondre à lademande». Celadit, une nettebaisse des volumes de brutarrange Moscou, «et pourraitdonc être perçue comme unenouvelle escalade des ten-sions géopolitiques», com-mente Ipek Ozkardeskaya,analyste de Swissquote.lesmembres de l’OPEP+ veulent

cette fois-ci, «avoir une lon-gueur d’avance sur une éven-tuelle récession grâce à desmesures proactives»,explique Bjarne Schieldrop,de Seb. «Ce qui leur permet-trait d’éviter une éventuelleaccumulation de stocks etdonc des prix du pétrole bas».Déjà en septembre, le groupeavait légèrement abaissé sonobjectif (de 100 000 barils) ets’était dit prêt à faire plus. Siles rumeurs se confirment, ils’agirait de la plus forteréduction depuis le choc de lapandémie. Après avoir bondien début de semaine, lescours ont à peine réagi, mer-credi vers 13H00 GMT, à91,84 dollars le baril de Brent

de la mer du Nord, et 86,36dollars pour le baril de WTI,son homologue américain.,Cette mesure, qui vise à faireremonter les prix du baril,peut paraître surprenantedans un contexte de flambéedes prix de l’énergie. Surtoutque l’un des principaux béné-ficiaires d’une telle politiqueserait la Russie, expliquentdes experts.  La volonté affi-chée de l'Opep+ de fairegrimper les prix a déjà com-mencé à faire effet. Les seulesrumeurs autour de l'annonceprobable d'une baisse de laproduction ont entraîné unehausse du cours du brut de 4% en deux jours. 
B. K.

RÉUNION DE L’OPEP+

Baisse drastique de 2 millions de barils
par jour pour le mois de novembre

Les treize membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), menés par l’Arabie
saoudite, et leurs dix partenaires conduits par la Russie ont convenu d’une baisse drastique de

«deux millions» de barils par jour pour le mois de novembre. Une décision prise à l’issue de la réunion
des ministres hier à vienne. 

Le débat autour de la Déclara-tion de politique générale duGouvernement s'est poursui-vi hier en plénière de l'As-semblée populaire nationale(APN) durant laquelle lesdéputés ont appelé à l'ouver-ture de filiales bancaires àl'étranger et à la modernisa-

tion du système financier enintroduisant la numérisationdans tous les domaines. Lesdéputés ont insisté sur lamodernisation du systèmefinancier et bancaire ainsique l'ouverture de nouvellesfiliales bancaires en Europeet en Afrique pour favoriserle mouvement des capitaux,encourager les transactionscommerciales et booster l'in-vestissement. Ils ont mis l'ac-cent sur la numérisation desdifférents secteurs, notam-ment ceux économiques, euégard à l'impact positif de cevolet sur l'économie nationa-le, notamment l'éradicationde la bureaucratie qui entra-ve toujours la réalisation deplusieurs projets. C’est dumoins la position du députéSaddik Bakhouche (FLN) quia plaidé pour la numérisationdu secteur des impôts et lamodernisation du systèmefinancier, appelant à l'ouver-ture de banques à l'étrangeren vue d'encourager l'inves-tissement et faciliter les

transferts financiers. Il a éga-lement relevé l'importancede renforcer le rôle de laBourse d'Alger afin d'attirerles entreprises et promouvoirle mouvement de capitaux.De son côté, le député Moha-med Ouakli (Mouvement El-Bina), a relevé la nécessitéd'ouvrir des succursales ban-caires à l'étranger pour facili-ter les différentes opérationsde transfert de fonds afind'encourager l'investisse-ment, plaidant pour l'accélé-ration de la réalisation de laroute transsaharienne pourdésenclaver la région et pro-mouvoir les échanges com-merciaux. Par ailleurs, ledéputé Mohamed Senouci(MSP) a insisté sur l'impératifd'effectuer des réformes éco-nomiques profondes, notam-ment en ce qui concerne lesecteur financier, outre laréforme du secteur adminis-tratif et la modernisation dessystèmes budgétaires. Poursa part, le député AbdelkrimBouanani (Indépendants) a

souligné l'importance d'ac-compagner la nouvelle loi surl'investissement à travers laréforme de l'environnementde l'investissement local et larévision des projets ouvertsdans les différents domaines,à l'instar des travaux publicset de l'habitat. Le député AliDjelouli (FLN) a salué, lui, ladécision relative à la révisiondes salaires et la création del'allocation chômage, outre lapoursuite des aides sociales.Houcine Habchi de la mêmeformation politique a propo-sé la poursuite de l'opérationde régularisation des bénéfi-ciaires de contrats de pré-emploi et la révision de l'allo-cation versée aux femmesdivorcées et aux veuves. Ledéputé Kamel Korichi desIndépendants a insisté surl'impératif d'ouvrir desenquêtes sur ce qui l'a quali-fié de "pénuries provoquées"touchant certains produitsalimentaires de largeconsommation.
R.E.

Le ministre de l'Economie de laconnaissance, des Start-up et desMicro-entreprises, Yacine El MahdiOualid a participé, hier à Bali(Indonésie), aux travaux de laConférence internationale surl'économie créative (WCCE), où il aprésenté un exposé sur les poli-tiques générales algériennes en lamatière. Lors de ce rendez-vousinternational, a indiqué un com-muniqué du ministère, M. Oualid aprésenté une communication sur

les politiques générales de l'Etatalgérien dans le domaine de l'éco-nomie de la connaissance et l'inno-vation. En marge de la conférence,ajoute le communiqué, "M. Oualida rencontré le ministre indonésiendu Tourisme et de l'Economiecréative, Sandiaga Salahuddin Unoavec lequel il a discuté de la possi-bilité d'établir un partenariat algé-ro-indonésien dans le domaine decompétence des deux ministères".
R. E.

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR
L'ÉCONOMIE CRÉATIVE

Oualid présente l’expérience
algérienne 

DDÉÉCCLLAARRAATTIIOONN  DDEE  PPOOLLIITTIIQQUUEE  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT
Les députés plaident pour la modernisation

du système financier

PRODUCTION DES ENGRAIS

PRIORITÉ AUX
ÉCHANGES
INTERARABES 
Le président du Conseil
d'administration (PCA) de l'Union
arabe des engrais (AFA) et PDG du
groupe "Asmidal" (filiale de
Sonatrach), Heouaine Mohamed
Tahar, a affirmé qu'un travail était en
cours pour accorder la priorité aux
échanges interarabes en ce qui
concerne les engrais produits dans
les pays arabes, au regard d'une
conjoncture internationale marquée
par la rareté des matières premières
et la flambée de leurs prix.
"Nous aspirons à tisser une
coopération plus étroite entre l'Union
arabe des engrais et les entreprises
de fabrication des engrais en Algérie,
et à bénéficier des expériences des
entreprises affiliées à l'AFA dans le
cadre des échanges interarabes", a
affirmé M. Heouaine lors d'un point
de presse qu'il a animé en marge du
34e Congrès technique international
de l'AFA.
Il a en outre souligné que l'Algérie
"jouit d'une position géostratégique
qui lui permet d'accéder aux marchés
arabes, africains et européens".
Plusieurs accords devraient être
signés entre les différentes
entreprises affiliées à l'AFA et des
entreprises nationales, a-t-il fait
savoir. En ce qui concerne la
production de l'engrais azoté "Urée
46" en Algérie, le même responsable
a indiqué que le marché national était
couvert par une production de plus de
3 millions de tonnes/an, alors que les
besoins nationaux en cette substance
ne dépassent pas les 200.000
tonnes, ce qui crée un surplus pour
l'exportation. Dans le but d'améliorer
la production de phosphate, d'azote et
d'engrais organiques, M. Heouaine a
mis en avant les efforts de l'entreprise
"Asmidal" visant à satisfaire la
demande sur le marché national. En
2020, l'entreprise n'a produit
qu'environ 25.000 tonnes, avant de
voir sa production passer à 75.000
tonnes en 2021. Cette production
devrait atteindre 150.000 tonnes d'ici
à fin 2022, ce qui permettra de se
diriger vers l'exportation. Les efforts
se poursuivent à travers des
investissements lancés en partenariat
avec le groupe de Manadjim El Djazair
(MANAL) et le partenaire chinois en
matière d'engrais phosphatés, et avec
le partenaire "Madar" pour les autres
engrais, a-t-il souligné. Le secteur des
engrais contribue à la diversification
de l'économie nationale et à la
réalisation des revenus en devises
pour l'Algérie, en satisfaisant, à court
terme, tous les besoins nationaux,
ajoute le même responsable.   RR..EE..
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Initiée en coordinationavec le programme decoopération avec l’Unioneuropéenne portant appui àl’insertion et à l’emploi desjeunes dans le secteur duTourisme intitulée "Jil-Siya-ha", la session  de formationa mis l’accent sur la nécessai-re de formation d’une main-d’œuvre qualifiée à même derépondre aux exigences des

opérateurs touristiqueslocaux, a indiqué la chargé dela communication au pro-gramme, Wahiba Hamzaoui.La rencontre, qui a regroupédes cadres et opérateurs dessecteurs du Tourisme et d’ar-tisanat, de l’Enseignement etla formation professionnelset de l’Enseignement supé-rieur et de la recherchescientifique, vise à promou-

voir l’insertion socio-écono-mique des jeunes à travers lesecteur du Tourisme, a faitsavoir Mme Hamzaoui.La définition des compé-tences qualitatives néces-saires pour la restructura-tion du secteur et l’équationentre les offres de formationet des besoins des structuresen main-d’œuvre, ont été aucentre des interventions des

encadreurs. Les respon-sables du programme enten-dent dispenser les jeunes decompétences leur permet-tant de maîtriser les tech-niques de traitement desdonnées, d’étude et analysedes exigences de chaquerégion, a indiqué, de son côté,la directrice du Tourisme etd’artisanat, Yamina Tem-mam. Pour ce faire, les ser-vices concernés devront lan-cer une enquête de terrainavec les différents opéra-teurs touristiques en vue decerner les réels besoins dumarché de l’emploi dans lesecteur touristique.L'enquête devra être sanc-tionnée par l'élaborationd'une étude analytique liée àla situation et besoins dumarché de l’emploi dans lesecteur du Tourisme parsouci de réadapter les offresd’emploi, ont indiqué lesorganisateurs. R.R.
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L’adaptation des offres de formation avec les exigences de l’emploi dans le secteur du Tourisme a
été mise en avant, avant-hier à Timimoune, par les participants à une session de formation tenue
sous l’égide du ministère du Tourisme et de l’Artisanat.

Un volume global de près de2.300 tonnes de déchets inertes,considérés parmi les causesprincipales des inondations lorsd’importantes chutes de pluie, aété enlevé à Blida, à la faveur descampagnes d’hygiène lancées endébut de semaine à travers lawilaya, selon la Direction localede l’environnement.Les campagnes de nettoyage,actuellement en cours à traversles 25 communes de Blida,notamment les points noirs, ontpermis, à ce jour, l’enlèvement de2.300 tonnes de déchets inertesdont de la terre, des boues  etautres déchets générés par deschantiers de construction, reje-tés de manière illégale sur lesabords des cours d’eau, a indiquéà l’APS le directeur de l’environ-nement, Ouahid Tchachi. Il a souligné, à ce titre, que les

organisateurs de ces campagnesde nettoyage accordent un « inté-rêt particulier » au curage descours d’eau, particulièrementceux traversant les zonesurbaines, et des avaloirs, afin
d’éviter les risques d’inondationsdues à leur obstruction par l’ac-cumulation des déchets. Leséquipes participantes à cettecampagne, qui se poursuivra jus-qu’à la  restitution du visage ave-

nant de la wilaya selon les objec-tifs fixés, ont, également, procédéà la levée de 1.000 tonnes dedéchets ménagers, a ajouté lemême responsable. Il a appelé lapopulation locale à faciliter la
tâche des agents d’hygiène  com-munale, notamment par le res-pect des horaires de ramassagedes déchets,  pour éviter la for-mation de décharges anar-chiques. APS

UUnn ttoottaall ddee 5566 aaffffaaiirreess rreellaattiivveess
àà llaa ddéétteennttiioonn ddee ddrroogguuee eett
ccoommpprriimmééss ppssyycchhoottrrooppeess aa ééttéé
ttrraaiittéé ppaarr lleess sseerrvviicceess ddee ppoolliiccee
ddee llaa SSûûrreettéé ddee wwiillaayyaa ddee TTiizzii--
OOuuzzoouu dduurraanntt llee mmooiiss ddee
sseepptteemmbbrree,, aa ffaaiitt ssaavvooiirr aavvaanntt--
hhiieerr llaa cceelllluullee ddee ccoommmmuunniiccaattiioonn
ddee llaa SSWWTTOO ddaannss uunn
ccoommmmuunniiqquuéé.. LLee ttrraaiitteemmeenntt ddee
cceess aaffffaaiirreess aa ppeerrmmiiss llaa
rrééccuuppéérraattiioonn ddee 1188 kkiillooss eett 770066

gg ddee kkiiff ttrraaiittéé,, 5522..4466 gg ddee
ddrroogguuee dduurree ((ccooccaaïïnnee)) eett 6655..221155
ccoommpprriimmééss ppssyycchhoottrrooppeess.. 7711
iinnddiivviidduuss oonntt ééttéé iinntteerrppeellllééss
ddaannss llee ccaaddrree ddee cceess aaffffaaiirreess..
2222 ppeerrssoonnnneess oonntt ééttéé
pprréésseennttééeess ddeevvaanntt lleess
jjuurriiddiiccttiioonnss ccoommppéétteenntteess.. DDeess
ddoossssiieerrss jjuuddiicciiaaiirreess àà ll’’eennccoonnttrree
ddee 4499 aauuttrreess iinnddiivviidduuss
iimmpplliiqquuééss ddaannss cceess aaffffaaiirreess ddee
ttrraaffiicc ddee ddrroogguuee oonntt ééttéé

ttrraannssmmiiss aauuxx jjuurriiddiiccttiioonnss
ccoommppéétteenntteess.. PPaarr aaiilllleeuurrss 11..223300
ccoonnttrraavveennttiioonnss rroouuttiièèrreess,,
rreellaattiivveess aauuxx mmaannœœuuvvrreess eett
ddééppaasssseemmeennttss ddaannggeerreeuuxx ssuurr llaa
vvooiiee ppuubblliiqquuee,, oonntt ééttéé rreecceennssééeess
ppaarr llee sseerrvviiccee ddee llaa ssééccuurriittéé
rroouuttiièèrree ddee llaa SSûûrreettéé ddee wwiillaayyaa
ddee TTiizzii--OOuuzzoouu ((SSWWTTOO)) dduurraanntt llaa
ppéérriiooddee aallllaanntt dduu 11eerr jjaannvviieerr aauu
3311 aaooûûtt.. SSeelloonn uunn ccoommmmuunniiqquuéé
ddee llaa cceelllluullee ddee ccoommmmuunniiccaattiioonn

ddee llaa SSWWTTOO,, 773366 ssuurr 11..223300
ccoonnttrraavveennttiioonnss oonntt ttrraaiitt àà ll’’eexxccèèss
ddee vviitteessssee.. CCoonncceerrnnaanntt lleess
aacccciiddeennttss ddee llaa cciirrccuullaattiioonn eenn
zzoonnee uurrbbaaiinnee,, llee mmêêmmee sseerrvviiccee aa
eennrreeggiissttrréé,, dduurraanntt llaa ppéérriiooddee
iinnddiiqquuééee,, 331111 aacccciiddeennttss
ccoorrppoorreellss qquuii ssee ssoonntt ssoollddééss ppaarr
77 ddééccèèss eett 338833 bblleessssééss,, ddoonntt
221144 ssoonntt ddeess ppiiééttoonnss,, aa eennccoorree
ffaaiitt ssaavvooiirr llaa mmêêmmee ssoouurrccee..

AA.. DD..

TIZI-OUZOU 
Plus de 50 affaires de trafic de drogue traitées

Au total 4.495 logements,tous types confondus, serontdistribués avant la fin du moisde décembre prochain. Lewali, Lounas Bouzegza, a pré-cisé que ce quota de loge-ments, jugé «considérable»,est réparti sur 1.391 loge-ments publics locatifs (LPL),1.143 de type location-vente,130 logements promotion-

nels aidés (LPA), ainsi que200 aides au logement ruralet 1.631 lots de terrain dansle cadre des lotissementssociaux. La wilaya de SoukAhras avait bénéficié depuis2005 d'un programme estiméà 66.122 logements de diffé-rents segments, dont 53.773logements ont été réalisés,tandis que 5.004 logements

sont en cours de constructionet 7.043 logements dont lestravaux n'ont pas encore étéentamés. A l’échelle locale etavec la distribution du quotade 4.495 logements, avant findécembre 2022, le taux d'oc-cupation par logement (TOL)sera diminué à 4,09, contre5,19 enregistrés ces der-nières années. R.R.

SOUK AHRAS 
DISTRIBUTION DE 4.495 LOGEMENTS AVANT LA FIN DÉCEMBRE  

BLIDA 
Enlèvement de 2.300 tonnes de déchets inertes 

MÉDÉA/ MAWLID ENNABAOUI 

CARAVANE DE
SENSIBILISATION
SUR LES DANGERS
DES PRODUITS
PYROTECHNIQUES
ET DES BOUGIES
Une campagne de vulgarisation et de
sensibilisation sur les dangers relatifs à
l’usage des produits pyrotechniques et
des bougies durant les fêtes du Mawlid
Ennabaoui a été lancée par la Protection
civile de la wilaya de Médéa, dans le but
de réduire le nombre d’accidents
enregistrés lors de ces fêtes, a-t-on
annoncé avant-hier auprès cette
structure. 
Une caravane de proximité va sillonner
les routes de la ville, jusqu’à la veille du
Mawlid Ennabaoui, fête célébrant la
naissance du Prophète Mohamed
(QSSL), prévue le samedi 8 octobre
courant (12 Rabie El Aouel 1444 de
l'Hégire).
La caravane va parcourir les grandes
agglomérations urbaines pour rappeler
aux citoyens, en particulier les jeunes et
les enfants, les dangers encourus lors
de l’utilisation de ces produits, que ce
soit dans la rue ou à l’intérieur des
habitations, a expliqué le responsable
de la communication de la Protection
civile de Médéa, le lieutenant Karim
Benfahsi. Ce travail de sensibilisation se
décline sous forme de conseils et de
recommandations susceptibles d’aider à
réduire les cas d’accidents qui peuvent
survenir en cas de mauvaise
manipulation de produits pyrotechniques
et des bougies, afin d’éviter de
transformer ce moment de joie et de
fête familiale en drame, a-t-il ajouté.
En outre, des équipes de la Protection
civile effectueront des déplacements
dans les établissements éducatifs et les
marchés pour inciter les élèves et les
pères de famille à prendre conscience
des dangers que représentent ces
produits et les précautions à prendre
pour éviter d’éventuelles blessures
corporelles ou incendies, a fait observer
l'officier. Un dispositif opérationnel
préventif sera mis en place la veille du
Mawlid Ennabaoui à travers les
principales agglomérations urbaines
pour intervenir rapidement en cas de
nécessité et prêter assistance aux
citoyens qui seraient victimes d’un
mauvais usage de ces produits, a conclu
le lieutenant Benfahsi. RR..RR..
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Adapter les offres de formation aux
exigences du secteur du tourisme
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A                    tion et l’union africaine (aux niveauxpolitique, économique et financier,social et culturel), la démocratie, l’in-dépendance et la souveraineté natio-nales, la bonne gouvernance et le déve-loppement, toutes choses qui ne vontpas sans la sécurité et la sûreté natio-nales des Etats.A l’observation, on ne peut que consta-ter que d’autres priorités inavouablespar les chefs d’Etat africains bouscu-lent les objectifs jadis fixés de l’UA etde la CEDEAO, d’où le déphase avecdes pratiques innommables, qui pous-sent les peuples attachés aux aspira-tions restées infructueuses, à deman-der des comptes avec plus d’exigence àl’intérieur des Etats, au niveau com-munautaire et de l’Union.Les cas les plus emblématiques consti-tuent cette épidémie de coups d’Etatqui arrivent quand les contestationspopulaires enflent et deviennentdébordantes. Faute de se remettre encause et de se mettre à l’écoute desvoix discordantes du peuple, ces chefsd’Etat à la légitimité douteuse ont trèssouvent ramé à contre-courant desvagues, qui finissent par les emportermalheureusement loin de leur patrietrahie et martyrisée.Le désaveu éhonté essuyé par laCEDEAO dans les dossiers de la Transi-tion au Mali, au Burkina Faso et en Gui-née est assez évocateur de la déchéan-ce de l’organisation communautairepar la faute de ses dirigeants, appa-remment guidés par des intérêtsautres que ceux de leurs Etats et deleur peuple. Ils paraissent à la solded’intérêts étrangers pour sauvegarderdes intérêts personnels contre l’intérêtgénéral du pays.Les présidents Macky Sall du Sénégal,Alassane Dramane Ouattara de la Côted’Ivoire, Umaro Sissoco Embaló de laGuinée Bissau, Mohamed Bazoum duNiger, incarnent le mieux, le type degouvernance imprimé à ces organisa-tions africaines de l’Union africaine etde la CEDEAO, et suivant lequel, l’in-violabilité des principes, qui les sous-tendent ne semble pas constituer unepréoccupation majeure.Du moment que des principes commele respect de la démocratie, les élec-tions crédibles et la bonne gouvernan-ce peuvent être diversement interpré-tés, dans l’espace et le temps à l’aunedes considérations à géométrievariable, selon que l’on soit au Mali ouau Tchad, en Guinée ou au BurkinaFaso. Ainsi le treillis peu librement semuer en boubou blanc au Tchad, etjamais au Mali ou en Guinée.
JOUER CONTRE SON
PEUPLEQuant à l’Union africaine dont la prési-dence est assurée par le Présidentsénégalais Macky Sall, le cafouillagequ’a connu le dernier Sommet Afrique-Japon est assez indicateur de l’optionfaite par certains chefs d’Etat africainsà déstabiliser la bonne organisation etla cohésion en Afrique, pour faire le jeu
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 Des évènements récents ont mis à rude épreuve certaines
organisations africaines comme la Communauté

économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union
africaine (UA), mettant à nu le déphase crucial entre les
pratiques des élites qui les dirigent et les aspirations profondes
qui ont prévalu à leur naissance. 
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A L’HEURE DES GRANDES MUTATIONS GÉOPOLITIQUES  

LES ORGANISATIONS AFRICAINES EN QUESTION

8$9
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u nombre de cesaspirations despeuples africainsqui s’éloignentd’eux tel un mira-ge, figurent laprise en compte dela communauté dedestin des peuplesafricains, l’intégra-t    caine (aux niveauxp  ique et financier,s    la démocratie, l’in-d    souveraineté natio-n    vernance et le déve-l   choses qui ne vontp    é et la sûreté natio-n      ne peut que consta-t    iorités inavouablesp    t africains bouscu-l    dis fixés de l’UA etd    ù le déphase avecd   mmables, qui pous-s    ttachés aux aspira-t   ctueuses, à deman-d    ec plus d’exigence àl   ts, au niveau com-m    Union.L     blématiques consti-t   mie de coups d’Etatq   d les contestationsp  nt et deviennentd   de se remettre enc     ttre à l’écoute desv   du peuple, ces chefsd    é douteuse ont trèss    ontre-courant desv   nt par les emporterm  loin de leur patriet   e.L   té essuyé par laC    ossiers de la Transi-t     kina Faso et en Gui-n    teur de la déchéan-c   on communautairep     s dirigeants, appa-r   par des intérêtsa    e leurs Etats et del    raissent à la solded  s pour sauvegarderd   nels contre l’intérêtg     ky Sall du Sénégal,A   Ouattara de la Côted   soco Embaló de laG   hamed Bazoum duN    mieux, le type deg  mé à ces organisa-t    l’Union africaine etd     suivant lequel, l’in-v   cipes, qui les sous-t    pas constituer unep  eure.D    s principes commel     émocratie, les élec-t     bonne gouvernan-c    ersement interpré-t    t le temps à l’auned  ns à géométriev    l’on soit au Mali oua    ée ou au BurkinaF    s peu librement sem    blanc au Tchad, etj     n Guinée.
J  E SON
P    caine dont la prési-d    par le Présidents   Sall, le cafouillageq    er Sommet Afrique-J    dicateur de l’optionf    hefs d’Etat africainsà déstabiliser la bonne organisation etl    ue, pour faire le jeu

de certaines puissances étrangères.A qui profite l’échec d’une coopérationéconomique et diplomatique rayon-nante entre le continent africain et leJapon, y compris si cela doit passer parla désintégration de l’Union africaine ?Comment comprendre la duplicité etle double langage au sommet del’Union africaine co-organisatrice de laTICAD 8, invitant le Polisario à y parti-ciper et se lamentant ensuite de l’ab-sence du Maroc à ladite rencontre ?Pour qui connait le poids économiquedu Royaume chérifien dans l’économieafricaine, particulièrement de l’Afriquede l’ouest, introduire de bonnes rai-sons pour le Maroc de boycotter la8ème Conférence internationale deTokyo sur le développement del’Afrique (TICAD 8), qui s’est tenue àTunis les 27 et 28 août 2022, peutparaitre comme une volonté manifestede semer le désordre en Afrique.La commission africaine en prenant ladécision contre l’avis du Japon, qui aexprimé son désaccord, d’inviter lechef du Polisario, n’a-t-elle pas mani-festement cherché à repousser leRoyaume chérifien de la TICAD et parricochet gêner la position privilégiéedu Maroc au sein de l’Union africaine ?En outre la décision de l’Union africai-ne sous l’égide du Président MackySall, a entrainé une crise diplomatique

entre les pays frères marocain et tuni-sien, le premier ayant rappelé enconsultation son ambassadeur à Tunis,et prononcé des mets très durs à l’en-droit de ce pays. A qui profitent cesincidents économico-politico-diplo-matiques, qui touchent de plein fouetl’Union africaine et ses membres, etqui ont été créés de toute pièce par laCommission de l’UA. Ainsi le chef du front séparatiste, Bra-him Ghali, invité par l’Union africaineco-organisatrice de la 8ème conféren-ce internationale de Tokyo sur le déve-loppement de l’Afrique (TICAD), leprésident tunisien Kaïs SAÏED n’a puque lui réserver un accueil digne d’unChef d’Etat.Un geste qui est compris au Maroccomme une ultime humiliation. Le faitque le pays du Roi Mohammed VI soitun acteur dynamique de la coopéra-tion sud-sud et ami des pays africains,qui plus est éminent membre del’Union africaine, n’a pas empêchél’Union africaine de lui assener ce coupbas qui semble bien calculé pour pro-duire des effets nocifs non pas seule-ment contre le Maroc, mais aussicontre la cohésion au sein de l’Unionafricaine, ainsi que contre la 8èmeconférence internationale de Tokyosur le développement de l’Afrique(TICAD).

DES LARMES
DE CROCODILE« Le Sénégal regrette que ce rendez-vous de la TICAD soit marqué par l’ab-sence du Maroc, un éminent membrede l’Union africaine, faute d’un consen-sus sur une question de représenta-tion », s’est lamenté le PrésidentMacky SALL à l’ouverture de la TICAD8. Le président sénégalais a émis l’es-poir de « voir ce problème trouver unesolution durable dans l’avenir pour labonne marche de notre organisation etde notre partenariat dans un cadreserein et apaisé ».Ce ballet a continué avec le présidentde la Guinée Bissau et président enexercice de la Communauté Econo-mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest(CEDEAO), Umaro Sissoco Embalo. Cedernier aurait même quitté la salle ensigne de protestation, apparemmentpas d’accord avec la décision del’Union africaine de faire participer le «Polisario ». Ainsi les Africains de laCEDEAO et de l’Union africaine sesont-ils livrés en spectacle en coulantdes larmes de crocodile à Tunis. LeLiberia de son côté, regrettant l’absen-ce du Maroc à la 8ème Conférenceinternationale de Tokyo sur le déve-loppement de l’Afrique (TICAD 8) aappelé à « la suspension de cette ses-sion jusqu’à résolution des problèmes

relatifs aux procédures », après l’invi-tation unilatérale de l’entité séparatis-te du « Polisario » à cet événement. «Le Liberia fait part de son regret quantà l’absence du Maroc de la TICAD-8. Onest surpris de la présence imposéed’une délégation (NDRL Polisario) enviolation des procédures de la TICAD», a dit le ministre libérien des Affairesétrangères, Dee-Maxwell SaahKEMAYAH à l’ouverture de cette confé-rence.Il a souligné l’importance de respecterles règles et les procédures relatives àl’invitation des personnes et déléga-tions, établies conjointement avec leJapon et a appelé à se conformer auxdécisions de l’Union africaine relativesau format de la participation dans desrencontres de partenariat. C’est diredonc que l’Union africaine n’a pas res-pecté ses propres règles et procéduresen la matière. Entre coups bas et jeud’intérêts personnels, a-t-on cherché àporter atteinte voire saboter la cohé-sion de l’UA et la réussite de la TICAD 8? Le ver étant introduit par la Commis-sion africaine elle-même, à qui profiteces jeux de dupes à l’heure des grandesmutations géopolitiques ?
B. Daou, journaliste malien au

Républicain 

         
    

         
         
         

      

Mohamed Ouis Al-Mahri
Journaliste libyen, spécialiste de la

Libye et du SahelLe chercheur et politologue libyen,Mohamed Ouis Al-Mahri, diplômé del'Université Omar-Al-Mokhtar, où il aétudié le droit, travaille pour la stationde radio Tilemsi, et vit à Tobrouk. Il estnotamment connu en tant que journa-liste spécialisé dans les questions duSahel et du Sahara. Il livre régulière-ment son point de vue sur les grandssites d’études politiques, comme leCentre international d'études straté-giques, sécuritaires et militaires, et lesite « Strategy News », ainsi que sur leblog « azawad » et sur les réseauxsociaux, où il est particulièrement sol-licité pour désenvelopper la situationau Nord-Mali. Toutefois, pour notrepart, c’est sur la question libyenne quenous nous sommes posés face à ceLibyen connaisseur du dossier de sonpropre pays pour appréhender leconflit qui s’éternise aux portes sud-est de l’Algérie, menaçant chaque foisun peu plus d’y instaurer le chaos etdéclencher une guerre civile qui auraitpour conséquence immédiate l’afgha-nisation de toute la région.
LLee cceesssseezz--llee--ffeeuu eennttrree llee
ggoouuvveerrnneemmeenntt SSaarrrraajj eett llee mmaarréécchhaall
HHaaffttaarr eesstt--iill uunnee rrééeellllee ooppppoorrttuunniittéé
ddee nnééggoocciieerr eett ddee ttrroouuvveerr ddeess
ssoolluuttiioonnss,, oouu eesstt--ccee jjuussttee uunn tteemmppss
ddee rrééppiitt ddeess ccoommbbaattss ??Il ressort clairement d’après nossources que l'armée libyenne dirigéepar Haftar veut parvenir à un accordpour éviter l'effusion de sang ; nousavons-nous-mêmes contacté l’un desdirigeants opérationnels et celui-ci a

exprimé le désir de l'armée de faire cepas vers la paix, en plus du Parlement,pour rechercher une solution paci-fique à la crise.  De même, l’autre par-tie, représentée par le gouvernementd’union nationale, dirigé par al-Sarraj,veut également une solution pacifique; mais les milices affiliées au gouverne-ment d’union nationale ne veulent pasnégocier une solution avec Haftar, et legouvernement d’union n'a pas nonplus de contrôle sur ces milices. De soncôté, la Turquie ne veut pas non plusd’un accord sur l’arrêt définitif desopérations militaires avant d’avoir lecontrôle des ports et champs pétroli-fères.
QQuueellss ssoonntt lleess aacctteeuurrss ddee llaa ssccèènnee
lliibbyyeennnnee ssii ll’’oonn eexxcclluutt llee
ggoouuvveerrnneemmeenntt llééggiittiimmee eett ll’’aarrmmééee ddee
HHaaffttaarr :: lleess mmiilliicceess,, llee QQaattaarr,, lleess
ÉÉmmiirraattss,, ll’’AArraabbiiee ssaaoouuddiittee,, llaa RRuussssiiee,,

llaa TTuurrqquuiiee,, lleess ÉÉttaattss--UUnniiss eett mmêêmmee
IIssrraaëëll àà ttrraavveerrss BBeerrnnaarrdd HHeennrryy LLeevvyy,,
dd’’aapprrèèss ccee qquuee nnoouuss aavvoonnss vvuu ddaannss
llaa vviiddééoo ddee TTaarrhhoouunnaa aavveecc ll’’iinntteennssee
ddééllééggaattiioonn qquuii ll’’aaccccoommppaaggnnaaiitt......Les acteurs libyens les plus influentssont tout autres que ceux que vousavez mentionné : les tribus libyennesqui soutiennent les forces armées deHaftar, et qui ont joué un rôle impor-tant en soutenant les forces du maré-chal dans de nombreuses actions qu’ila entreprises ; mais parmi les partiesles plus importantes dans la criselibyenne se trouvent la Russie, la Fran-ce et les Émirats, l’Égypte qui soutientHaftar, et la Turquie et le Qatar quisoutiennent le gouvernement dirigépar Al-Sarraj ; toutes ces parties ontune très forte influence.
JJuussqquu''àà uunnee ddaattee rréécceennttee,, ll''AAllggéérriiee

ccoonnssttiittuuaaiitt ll''aattoouutt ddee llaa LLiibbyyee,, eett ttoouuss
lleess bbeelllliiggéérraannttss ssee pprrééppaarraaiieenntt aauuxx
nnééggoocciiaattiioonnss eett àà aacccceepptteerr lleess
pprrooppoossiittiioonnss ddee ll''AAllggéérriiee,, ddoonntt llee
rrééssuumméé nn''ééttaaiitt dd''eexxcclluurree aauuccuunnee
ppaarrttiiee eenn pplluuss dd’’uunn ddiiaalloogguuee iinncclluussiiff
lliibbyyeenn--lliibbyyeenn eexxeemmpptt dd''iinnggéérreennccee
ééttrraannggèèrree.. CCeeppeennddaanntt,, ddeess ppaarrttiieess
oonntt ffaaiitt oobbssttrruuccttiioonn àà llaa mmééddiiaattiioonn eett
rreemmiiss llaa LLiibbyyee aauu ppooiinntt zzéérroo......Oui, certainement, il y a une courseeffrénée vers Tripoli de la part despuissances, une course à l’influence enLibye, car l'Algérie n'a pas pris parti. Ilest tout aussi vrai que certaines par-ties ont joué mauvais jeu pour faireéchouer la médiation, comme l'Egypte,les Emirats Arabes Unis et la Turquie,en plus du rôle français en Libye, queje pense difficile à aligner avec la posi-tion algérienne.
QQuueelllleess ssoonntt cceess ppaarrttiieess qquuii nn''oonntt ppaass
aacccceeppttéé llaa mmééddiiaattiioonn aallggéérriieennnnee??Les deux camps, et puis certains alliésdes deux parties ont indiqué ne pasaccepter la médiation, comme la Tur-quie et la France.
LLeess LLiibbyyeennss nnee ssee ssoouuvviieennnneenntt--iillss
ppaass ddee llaa ppéérriiooddee ddee KKaaddhhaaffii aavveecc
uunnee ssoorrttee ddee nnoossttaallggiiee,, oouu eesstt--ccee uunnee
ppéérriiooddee ttyyrraannnniiqquuee ddoonntt llee rrèèggnnee
ss''eesstt tteerrmmiinnéé àà jjaammaaiiss??Oui, la majorité des Libyens se sententnostalgiques de l'époque de Kadhafi, etcertains se demandent aujourd’hui,pourquoi les Libyens se sont soulevés,parce que leur situation est devenuepire que celle du temps de Kadhafi.

«Le rôle de la France en Libye est
incompatible avec la position algérienne»

    MUTATIONS GÉOPOLITIQUES  

  RICAINES EN QUESTION

    LLEESS  JJEEUUDDIISS DDEE  LL’’EEXXPPRREESSSS
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L’armée burkinabè a annoncé,mercredi, que l’embuscademeurtrière du 26 septembredernier contre le convoi huma-nitaire à destination de la villede Djibo dans le Sahel burkina-bè a fait 37 morts dont 27 sol-dats burkinabè. Un précédentbilan dressé mardi faisait étatde 27 morts, tous des soldats."Les opérations de ratissage etde recherche menées ont per-mis d’établir le bilan suivant :10 civils tués, 27 militaires tom-bés, 29 blessés dont 21 mili-taires, 07 civils et 01 Volontairepour la défense de la patrie(VDP), 03 personnes toujoursportées disparues et des dégâtsmatériels importants", a annon-cé l’Etat-major général desArmées burkinabè dans uncommuniqué.Le premier bilan provisoirecommuniqué deux jours aprèsl’attaque faisait état de 11 sol-dats tués et une cinquantainede civils portés disparus. Ledeuxième communiqué publiéhier mardi, était de 27 soldatstués.Le Chef d'Etat-Major généraldes Armées David Kabré a"réitéré l’engagement desForces Armées nationales àpoursuivre le combat pourreconquérir les zones occupées

par les groupes terroristes".Le 26 septembre dernier, unconvoi de plus de 200 camionsqui acheminaient des vivressous escorte militaire vers laville de Djibo, province duSoum, dans le Sahel burkinabè aété la cible d’une embuscademeurtrière dans la localité deGaskindé.Le bilan provisoire qui avait étécommuniqué, deux jours après,par le porte-parole de l’anciengouvernement Lionel Bilgo, fai-

sait état de 11 soldats tués etune cinquantaine de civils por-tés disparus. Depuis cette date,la ville de Djibo sous blocus desgroupes armés terroristes,manquait de "presque tout",selon les organisations humani-taires et les habitants.Au moins huit enfants sontmorts de faim, lundi à Djibo, ontalerté mardi, les organisationsde la société civile de la régiondu Sahel. Mardi, sur les réseauxsociaux, notamment sur twitter,

des citoyens burkinabè ontlancé une campagne de mobili-sation en faveur du ravitaille-ment de la ville, sous les hash-tag #PontAerienPourdjibo et#AgirPourDjibo #BurkinaFaso.Le même jour, l’armée burkina-bè a héliporté plus de 70 tonnesde vivres et d’autres produitsalimentaires vers la ville deDjibo, selon des sources concor-dantes. En rappel, l’attaquecontre le convoi humanitaire deDjibo a suscité de vives émo-

tions et relancé les débatsautour de la capacité de l’arméeburkinabè à faire face auxgroupes armés terroristes quiendeuillent le pays depuis2015. Le lieutenant-colonelPaul-Henri Sandaogo, qui diri-geait le Burkina Faso aumoment de l’attaque de ceconvoi humanitaire, a été ren-versé vendredi par un groupede militaires, conduit par lecapitaine Ibrahim Traoré.
I.M.

MALI  

Assimi Goïta s’entretient avec Vladimir Poutine

I                         de formationa mis l’accent sur la nécessai-r            

                                      

                                        

                                                                                           

Goïta s'exprimait dans untweet en indiquant avoireu un entretien télépho-nique riche avec le président dela Fédération de Russie, Vladi-mir Poutine, sur le renforce-ment de la coopération dans lesdomaines économique et sécu-ritaire.  .« J’ai eu un riche entretien télé-phonique avec S.E.M. VladimirPoutine. Nous avons évoqué lesvoies et moyens de renforcer lacoopération bilatérale, notam-ment économique et sécuritai-re », a souilgné le Colonel Assi-mi Goïta. Goïta salue en outreun partenariat gagnant-gagnantbasé sur le respect mutuel. Cet entretien intervientquelques heures après le crashd'un avion de combat de typeSukhoi SU-25 récemment four-ni par la Russie. Le bilan de cecrash fait état de 2 morts, dont le pilote et un personnel navi-guant au sol, 10 autres blessésdont 2 civils, a annoncé, mardi soir, l’état-major général desarmées du Mali. Selon l'état-major général des armées, l'avion de combat s'estécrasé dans la zone aéropor-tuaire de Gao, au retour d'une "mission effectuée en appui auxpopulations civiles de larégion". Cependant, la même sourceexplique qu'« une commissiond'enquête a été dépêchée pourmener des investigations afinde déterminer les circonstanceset les causes de l'accident »avant de préciser qu' « à cestade, les circonstances tendentà écarter toute action hostilesur l'appareil ». I.M.

Le président de la
Transition du Mali,
Assimi Goïta, a salué,
mardi, un partenariat
gagnant-gagnant avec
la République fédérale
de Russie.

BURKINA FASO    
37 morts, dont 27 soldats, dans l’embuscade

de Gaskindé (nouveau bilan)
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TUNISIE / COVID-19  

Plus de 69 000
personnes ont
reçu la
quatrième dose

En Tunisie, 13 253 922 dosesont été administrées, depuis ledémarrage de la campagnenationale de vaccination contrele coronavirus au mois de mars2021 et ce, jusqu’au 03 octobreen cours. Le nombre de per-sonnes entièrement vaccinéesest passé à 6 385 646 C'est ce

qui ressort d'un bulletin épidé-miologique rendu public par leministère de la Santé. Quelque7 208 580 ont reçu la premièredose, 4 692 564 ont reçu deuxdoses, 1 246 841 ont reçu troisdoses, 69 072 en ont reçu quatretandis que 36 865 ont reçu unedose pour voyager dans un pays

qui l'exige. Le nombre de per-sonnes entièrement vaccinéesest passé à 6 385 646 dont4 692 564 ont reçu deux doseset 1 693 082 ont pris une seuledose étant donné que le vaccininjecté ne nécessite pas de rap-pel ou pour avoir déjà contractéle coronavirus. R.I./Anadolu

T  

     
    

I.M./avec agencesL’armée burkinabè a lancé lerecrutement de 3 000 soldatsde rang afin de renforcer seseffectifs dans le cadre de lalutte contre le terrorisme, a-t-on appris mercredi, d’un com-muniqué des forces arméesburkinabè, précisant que l’opé-ration se déroulera dans tousles chefs-lieux de région admi-nistrative à partir du 15 janvier2023.Pour renforcer ses effectifsdans le cadre de la lutte contrele terrorismeLe recrutement sera précédépar une première phase de

recensement des candidats, surtoute l'étendue du territoire du02 novembre au 31 décembre2022 et concernera les jeunesgens de nationalité burkinabèdes deux sexes, âgés de 20 ansau moins et 23 ans au plus ettitulaires du Certificat d'EtudesPrimaires (CEP).La situation sécuritaire estmarquée par des attaques ter-roristes depuis 2015 dans plu-sieurs régions du Burkina Faso.Ces attaques ont fait de nom-breuses victimes et des milliersde déplacés internes, alors queplus de 40% du territoireéchappe au contrôle de l’Etat,

selon les chiffres officiels.La dégradation continue de lasituation sécuritaire avaitamené un groupe de militairesburkinabè conduit par le lieu-tenant-colonel Paul-Henri San-daogo Damiba à renverser le24 janvier dernier, le présidentRoch Marc Christian Kaboréqui avait entamé la deuxièmeannée de son deuxième man-dant.Vendredi dernier, Damiba a étéà son tour renversé par ungroupe de militaires emmenépar le capitaine Ibrahim Traoréqui dirige le Burkina Faso enattendant la désignation d’un

président civil ou militaire lorsdes assises nationales quiseront organisées bientôt.Le capitaine Traoré et seshommes ont expliqué la desti-tution de Damiba par les choix"hasardeux" de ce dernier, qui"ont progressivement" affaiblile système sécuritaire du Bur-kina Faso en proie aux attaquesterroristes.Les nouvelles autorités exigentplus de moyens matériels pourfaciliter le déroulement desopérations antiterroristes etprônent une diversification despartenariats avec d’autrespuissances étrangères.

L’armée lance le recrutement de 3 000 soldats
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CHAMPIONNAT ARABE  DE GYMNASTIQUE 

11 médailles, dont 4 en or, 
pour l’Algérie

Les médailles d’or ont étél’œuvre de Siham Hamidi,Nemour Millia chez les filleset Lokmane Aissa, et Moha-med Seghir chez les garçons.Les membres du staff tech-nique de la sélection algé-rienne de gymnastique sedisent "satisfaits", jusque-là,des performances de leursathlètes dans la 3e éditiondu championnat arabe degymnastique artistique, quise poursuit à Oran et quiconnaît une dominationcopieuse des gymnasteségyptiens. Dans ce registre,l’entraineur de la sélectionnationale des seniors(hommes et dames), Saade-dine Hamici, a déclaré àl’APS que cette épreuvearabe a confirmé tout sim-plement la belle ascensionde ses athlètes qui ne ces-sent de progresser d’uneépreuve à une autre. "Nossportifs sont en nette pro-gression, grâce à l’expérien-ce qu’ils sont en train d’ac-quérir à travers leurs parti-cipations dans les diffé-rentes compétitions interna-tionales, à l’image des Jeuxméditerranéens d’Oran quiont été suivis par le cham-

pionnat d’Afrique en Egypteet actuellement le champion-nat arabe", s’est-il réjoui.Cependant, pour ce techni-cien, "le manque de sitesdédiés à la pratique de lagymnastique et la prépara-tion des athlètes activantdans cette discipline consti-tuent le principal obstaclepour le développement de lagymnastique algérienne", a-t-il déploré. Même son decloche de l’entraineur natio-nal des juniors, Farabi Tema-mi, dont les athlètes ontdécroché la 2e place paréquipes et la 3e en individuelgrâce à Chahed Youbi. "J’esti-

me que les résultats de nossportifs sont encourageantset inattendus à la fois, enprésence d’une très bonneéquipe égyptienne, en plusd’une sélection jordaniennequi nous a surpris par lepotentiel de ses gymnastesqu’on ne connaissait pasauparavant", a-t-il dit. "Mal-gré cela, nous avons réussi às’offrir la deuxième place paréquipes derrière l’Egypte quia un niveau mondial et estdéjà qualifiée aux champion-nats du monde. Je rappelle-rai que lors des champion-nats d’Afrique, on a réaliséde bonnes performances

avec une 2e place paréquipes, en s’imposant faceaux équipes du Maroc et del’Afrique du Sud et on a éga-lement décroché la 3e placeen individuel", s'est-il félici-té. Pour sa part, l’entraineurde la sélection nationale desjeunes catégories, FayzaKaddour, a estimé que lesgymnastes algériensauraient pu faire mieux fairelors des deux premièresjournées de la compétition"s’ils avaient bénéficié demoyens de préparationmeilleurs". Pas moins de 82gymnastes garçons et fillesreprésentant sept pays par-ticipent à la troisième édi-tion du championnat arabede gymnastique artistique, àsavoir le Qatar, le Koweït, leYémen, la Jordanie, la Pales-tine, l'Egypte et l'Algérie,pays organisateur, en caté-gories minimes, juniors etseniors.Cette manifestation sportive,qu'abrite la salle omnisportsdu nouveau complexe spor-tif d'Oran ''Miloud Hadefi''sera clôturée mercredi par ledéroulement des dernièresépreuves au programme.
R.S.

Déjà auteur de 17 buts, toutescompétitions confondues,depuis sa signature à Man-chester City, Erling Haalandimpressionne. À tel point queses dirigeants plancheraientdéjà sur une prolongation decontrat.Pas épargné par les pépinsphysiques ces derniers mois,Erling Haaland aurait puredouter une intégration com-pliquée en Premier League

anglaise. Auteur de 14 butsen… 8 journées de champion-nat, l’attaquant norvégien deseulement 22 ans a mis tout lemonde d’accord. Le Cyborgmarche sur l’eau, même si sonéquipe, championne en titre,est toujours devancée parArsenal au classement. Recru-té jusqu’en juin 2027, Haalandpourrait rapidement signer unnouveau contrat avec les Sky-blues. Un bail encore plus

juteux sur le papier, quidevrait éviter, aussi, lesapproches d’autres cadorseuropéens sur le court et lemoyen terme.Vers un contrat déjà renégo-cié ?À en croire la presse anglaiseet plus particulièrement leDaily Star, Manchester Cityenvisage de « déchirer » lecontrat d’Erling Haaland afind’en signer un nouveau dans la

foulée. Pourtant, l’internatio-nal norvégien aux 21 buts en23 sélections est déjà le joueurle mieux payé chez les Citizensen compagnie du Belge KevinDe Bruyne, avec environ 23millions d’euros brutsannuels. Il s’agirait d’une pro-longation de contrat, proba-blement actée en mai pro-chain, et qui inclurait d’allé-chants bonus notamment.
R.S.

MAN CITY 

Déjà un nouveau contrat 
pour Erling Haaland ?

Les sélections algériennes de gymnastique artistique ont décroché 11 médailles, 
dont 4 en or, à la troisième édition du Championnat arabe de gymnastique artistique organisée 

à la salle omnisports du Complexe olympique Miloud-Hadefi d’Oran.

TOUR DE SYRIE 2022
(CONTRE-LA-MONTRE)
VICTOIRE DE NESRINE
HOUILI, 3E PLACE POUR
NEHARILa cycliste algérienne NesrineHouili a remporté la premièreétape du Tour international deSyrie, un contre-la-montreindividuel de 8 km, alors queMohamed-Amine Nehari a prisla 3e place chez les messieurs.Houili (19 ans) a réalisé untemps de 8m56sec, devançantla Syrienne Mirane Al Fares(9m12sec) et l'autre Algérien-ne engagée dans cette course,à savoir Khadidja Araoui(9m20sec).Chez les messieurs, Mohamed-Amine Nehari a terminé leparcours long de 8 Km à la 3eplace avec le temps 9m58sec,derrière le vainqueur Ali AbdAl Khodr de la formationHochd Al Chaabi (9m51sec) etYoucef Srouji de l'équipenationale de Syrie (9m57sec).La sélection nationale est com-posée d'un total de huitcyclistes, à savoir: Mohamed-Amine Nehari, Ayoub Ferkous,Ayoub Sahiri et Hamza Amarichez les messieurs, ainsi queLydia Kacemi, KhadidjaAraoui, Yassamine El Meddahet Nesrine Houili chez lesdames.Le groupe est dirigé par leDirecteur technique national(DTN) Samir Allam, secondédans sa tâche par le soigneurAbderrahmane Boureza et lemécanicien Djamel Ould Terki.

R.S.

TENNIS/TOURNÉE
INTERNATIONALE EN
FLORIDE
L'ALGÉRIENNE
BADACHE
SÉLECTIONNÉE PAR
L'ITFLa joueuse de l'équipe natio-nale U14, Maria Badache, a étésélectionnée par la Fédérationinternationale de tennis (ITF)pour une tournée internatio-nale en Floride (Etats-Unis) endécembre prochain, a annoncémardi, la Fédération algérien-ne de tennis (FAT) sur sa pageFacebook.En marge de cette tournée,Badache, championned'Afrique U14 en titre, pren-dra part à plusieurs tournois.Elle entamera sa série de com-pétitions par le tournoi ''EddieHerr International Champion-ships, IMG Academy'' du 28novembre au 4 décembre pro-chains, avant d'enchaîner avec''Copa America Or alternativecompétition'', du 4 au 12décembre, puis ''Junior OrangeBowl, Coral Gables'', du 13 au20 décembre.Pour rappel, Badache a décro-ché le 11 septembre dernierau Togo, son troisième sacreafricain de suite. Elle avaitremporté les deux précé-dentes éditions, tenues res-pectivement, en Tunisie(2021), alors qu'elle avait àpeine 13 ans, et en Egypte(2022).

R.S.

Après la victoire duBayern Munich face àPlzen (5-0) en phase degroupes de Ligue deschampions mardi soir,Sadio Mané a affirmé queKarim Benzema "méritaitlargement" le Ballon d'Or,qui sera décérné le lundi17 octobre. Alors qu'ilpourrait être bien placédans le classement del'édition 2022, l'interna-

tional sénégalais a renduhommage à la saison del'ancien Lyonnais.Quatrième du Ballon d'Or2019, Sadio Mané devraitêtre bien placé pour leclassement de l'édition2022. Alors que les résul-tats seront révélés le lundi17 octobre, le nouvel atta-quant du Bayern Munich,troisième buteur desBavarois mardi soir en

Ligue des championscontre Plzen (5-0), acependant affirmé après larencontre que Karim Ben-zema, sacré joueur UEFAde l'année, "méritait large-ment" la plus grande desrécompenses indivi-duelles. "Il a fait une gran-de saison avec le RealMadrid. Il a gagné la Liguedes champions. Je suiscontent pour lui, a renché-

ri l'international sénéga-lais de 30 ans au micro deCanal+. Pour ma part, j'aigagné la Coupe d'Afriquedes nations cette année.C'était très importantpour le Sénégal et moi.C'est ma première CANavec mon pays. Mais jepense que Karim mérite leBallon d'Or et je le pensesincèrement."
R.S.

SADIO MANÉ 

«Benzema mérite largement 
le Ballon d'or»
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P lacée sous le signe "Dessi-nons notre  patrimoine",l'édition 2022 accueille desbédéistes algériens et étrangersqui présenteront, cinq joursdurant, leurs créations, en plusdes expositions de BD, activitéset rencontres liées au 9e art.Présent à la cérémonie d'inau-guration, le représentant de laministre de la Culture, SamirTaâlibi, a visité les différentsstands des participants abritantdes expositions de BD ainsi quedes ateliers liés à cet art.La ministre de la Culture et desArts, Souraya Mouloudji, asalué, dans son allocution d'ou-verture lue en son nom parM.Taâlibi, directeur centralchargé de l'Organisation et de ladiffusion de la production cultu-relle et artistique au ministère,la participation de tous lesartistes, établissements et lesorganisateurs qui ont veillé à latenue et à la réussite de cettenouvelle édition du Fibda, unévènement qui, a-t-elle souli-gné, "contribue à la valorisationet à la promotion du patrimoineculturel algérien".La ministre a rappelé que "l'his-toire de la BD algérienneremonte à l'époque coloniale,période à laquelle des auteursalgériens ont utilisé la bandedessinée pour dénoncer l'occu-pant à travers des dessins aux"symboles codés", publiés dansla presse.
HOMMAGE À SLIMANE
ZEGHIDOURPour sa part, le commissaire duFibda, Salim Brahimi, a soulignéque la bande dessinée a été tou-jours un "instrument", voire un"art" pour affirmer son identité."Les gravures rupestres du Tas-sili, dit-il, sont la preuve d'un

peuple qui a utilisé, depuislongtemps le dessin un moyenpour "raconter son histoire".La cérémonie d'ouverture aégalement été marquée par unhommage rendu à SlimaneZeghidour, bédéiste iconique etun des pionniers de la BD algé-rienne qui ont fait  partie de lapremière revue de BD "M’qui-dech", aux cotés de AhmedHaroun et Mahfoud Aider.Un documentaire, diffusé à l'oc-casion, revient sur le parcoursprofessionnel de ce bédéiste etpeintre, à travers les témoi-gnages de ses compagnons deroute dont Ahmed Haroun.Prenant la parole, SlimaneZeghidour, a affirmé que la

revue "M'quidech"-du nom del'emblématique personnagecrée par Ahmed Haroun- lancéeen 1967, a été un "creuset" etune "rampe de lancement" danssa carrière professionnelle.
LES LAURÉATS DISTINGUÉS Par ailleurs, les lauréats desconcours de cette édition ontété distingués en présence desmembres du jury, présidé parZoubida Mâamria. Dans la caté-gorie "Prix international del'auteur professionnel la de BD,le 1er prix est revenu à Sid-AliOudjene. Dans les catégories du"meilleur projet de BD pour lesplus de 16 ans"  et la "BD pourles moins de 16 ans"),  les pre-

miers prix ont été décernés àAmine Si Amer et Amina Che-bab, respectivement. Des édi-teurs de bande dessinée algé-riens et étrangers participent àcette 14e édition placée sous lethème du patrimoine. Parmi lespays participants, l'Italie, laFrance, le Congo, l'Egypte, leLiban et le Mexique qui  marquesa première participation auFibda. En marge des exposi-tions, des activités pédago-giques et ludiques dédiées au 9eart, animées par des dessina-teurs, illustrateurs et bédéistescomme l'illustrateur françaisSerge Bloch, ateliers de forma-tion sur le dessin, entre autres.A l’occasion du 60e anniversai-

re de l’indépendance et de lajeunesse, des rencontres thé-matiques sont prévues, dontune conférence sur la bandedessinée intitulée "Moyen delutte pour l’affirmation del’identité nationale". L’écrivainfrançais Frédéric Ciriez présen-tera "Frantz Fanon", un ouvrageillustré dont il est le scénariste,qui revient sur cet intellectuelet militant de la décolonisationayant marqué l'Histoire de l'Al-gérie. Le 14e Fibda se poursuitjusqu'au 8 octobre à l'esplanadeRiad El Feth) avec un accès"payant" pour les adultes (400DA) et les enfants (200DA), pré-cisent les organisateurs.
R. C.

Des artistes présents au work-shop pour l’élaboration et laformulation du projet de loi del’artiste, organisée avant-hier àOran, ont présenté plusieurspropositions visant à améliorerla situation socio- profession-nelle de l’artiste, conforter saplace dans la société, promou-voir la pratique artistique etgarantir sa pérennité.Dans ce cadre, les artistes parti-cipant à cette rencontre organi-sée par la Maison de la cultureet des arts "Zeddour BrahimBelkacem" par le ministère dusecteur, ont souligné la nécessi-té d'améliorer les conditionsprofessionnelles et sociales del'artiste dans divers domainesartistiques à travers le dévelop-pement des textes législatifsqui permettent la création d'unmarché du travail garantissantune activité artistique à lon-gueur d'année et un soutien

aux artistes. Valorisant cetteréunion consultative, ils ontmis l’accent sur l'importanced'établir un statut particuliervisant à définir le caractère del'artiste, à prendre en considé-ration ses préoccupations, àétablir des mécanismes pourprotéger ses droits, à définirses obligations, à établir uncontrôle du travail artistique età valoriser les potentialitésartistiques tout en créant desmesures incitatives à l'activitéartistique afin d’améliorer etlégaliser sa pratique.D'autres ont appelé à impliquerles associations culturellesayant joué un rôle majeur dansla mise en valeur de l'artiste,qu'il soit peintre, poète, cinéas-te ou dramaturge, la créationd'un observatoire nationalregroupant tous les artistes, laformation, la décentralisationen matière de délivrance des

documents et la révision de lacarte d'artiste.
UNE NOUVELLE "CARTE
PROFESSIONNELLE" POUR
L'ARTISTE !Dans ce cadre, le dramaturgeSamir Bouanani, membre duConseil national des arts et deslettres a indiqué que cette ins-tance a récemment publié unquestionnaire destiné aux

artistes afin de les recenser etde mettre en place une plate-forme pour les artistes, en plusd'œuvrer à alléger le dossier dela carte d'artiste, ainsi que déli-vrer une nouvelle carte portantle nom "Carte Professionnelle"pour l'artiste" qui sera délivréesur la base de contrats de tra-vail qui montrent qu'il est actifdans le domaine.Cette rencontre, qui entre dans

le cadre de la caravane quisillonnera toutes les wilayaspour consulter les artistes surl’élaboration et la formulationdu projet de loi de l’artiste,intervient en application desinstructions du président de laRépublique, M. AbdelamadjidTebboune, a souligné le sous-directeur des arts vivants etarts d’exposition au ministèrede la Culture et des Arts, Ched-dad Yaziaa en marge de cetterencontre, qui a vu la présenced’un ensemble d’artistes.M. Cheddad, qui a animé cetterencontre en compagnie dudirecteur régional de l’Officenational des droits d’auteur etvoisins d’Oran, BakhtaouiAbdellhafidh, a souligné quetoutes les propositions etvisions des artistes considéréscomme partenaire efficace peu-vent être formulées dans desarticles juridiques dont leComité national chargé d’élabo-rer le projet de la loi de l'artistequi regroupe des juristes, deslégislateurs, des artistes et desreprésentants de secteursministériels.
R. C.

PROJET DE LOI DE L’ARTISTE

Améliorer la situation
socioprofessionnelle à

travers des textes législatifs
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SOUS LE SIGNE DE LA PRÉSERVATION DU PATRIMOINE

Coup d’envoi du 14e FIBDA 
Le 14e Festival international de la bande dessinée d'Alger (Fibda) s'est ouvert avant-hier à Alger avec la participation de créateurs
d'une dizaine de pays dont le Japon, invité d'honneur de cette édition.
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P lacée sous le signe "Dessi-nons notre  patrimoine",l'édition 2022 accueille desbédéistes algériens et étrangersqui présenteront, cinq joursdurant, leurs créations, en plusdes expositions de BD, activitéset rencontres liées au 9e art.Présent à la cérémonie d'inau-guration, le représentant de laministre de la Culture, SamirTaâlibi, a visité les différentsstands des participants abritantdes expositions de BD ainsi quedes ateliers liés à cet art.La ministre de la Culture et desArts, Souraya Mouloudji, asalué, dans son allocution d'ou-verture lue en son nom parM.Taâlibi, directeur centralchargé de l'Organisation et de ladiffusion de la production cultu-relle et artistique au ministère,la participation de tous lesartistes, établissements et lesorganisateurs qui ont veillé à latenue et à la réussite de cettenouvelle édition du Fibda, unévènement qui, a-t-elle souli-gné, "contribue à la valorisationet à la promotion du patrimoineculturel algérien".La ministre a rappelé que "l'his-toire de la BD algérienneremonte à l'époque coloniale,période à laquelle des auteursalgériens ont utilisé la bandedessinée pour dénoncer l'occu-pant à travers des dessins aux"symboles codés", publiés dansla presse.
HOMMAGE À SLIMANE
ZEGHIDOURPour sa part, le commissaire duFibda, Salim Brahimi, a soulignéque la bande dessinée a été tou-jours un "instrument", voire un"art" pour affirmer son identité."Les gravures rupestres du Tas-sili, dit-il, sont la preuve d'un

peuple qui a utilisé, depuislongtemps le dessin un moyenpour "raconter son histoire".La cérémonie d'ouverture aégalement été marquée par unhommage rendu à SlimaneZeghidour, bédéiste iconique etun des pionniers de la BD algé-rienne qui ont fait  partie de lapremière revue de BD "M’qui-dech", aux cotés de AhmedHaroun et Mahfoud Aider.Un documentaire, diffusé à l'oc-casion, revient sur le parcoursprofessionnel de ce bédéiste etpeintre, à travers les témoi-gnages de ses compagnons deroute dont Ahmed Haroun.Prenant la parole, SlimaneZeghidour, a affirmé que la

revue "M'quidech"-du nom del'emblématique personnagecrée par Ahmed Haroun- lancéeen 1967, a été un "creuset" etune "rampe de lancement" danssa carrière professionnelle.
LES LAURÉATS DISTINGUÉS Par ailleurs, les lauréats desconcours de cette édition ontété distingués en présence desmembres du jury, présidé parZoubida Mâamria. Dans la caté-gorie "Prix international del'auteur professionnel la de BD,le 1er prix est revenu à Sid-AliOudjene. Dans les catégories du"meilleur projet de BD pour lesplus de 16 ans"  et la "BD pourles moins de 16 ans"),  les pre-

miers prix ont été décernés àAmine Si Amer et Amina Che-bab, respectivement. Des édi-teurs de bande dessinée algé-riens et étrangers participent àcette 14e édition placée sous lethème du patrimoine. Parmi lespays participants, l'Italie, laFrance, le Congo, l'Egypte, leLiban et le Mexique qui  marquesa première participation auFibda. En marge des exposi-tions, des activités pédago-giques et ludiques dédiées au 9eart, animées par des dessina-teurs, illustrateurs et bédéistescomme l'illustrateur françaisSerge Bloch, ateliers de forma-tion sur le dessin, entre autres.A l’occasion du 60e anniversai-

re de l’indépendance et de lajeunesse, des rencontres thé-matiques sont prévues, dontune conférence sur la bandedessinée intitulée "Moyen delutte pour l’affirmation del’identité nationale". L’écrivainfrançais Frédéric Ciriez présen-tera "Frantz Fanon", un ouvrageillustré dont il est le scénariste,qui revient sur cet intellectuelet militant de la décolonisationayant marqué l'Histoire de l'Al-gérie. Le 14e Fibda se poursuitjusqu'au 8 octobre à l'esplanadeRiad El Feth) avec un accès"payant" pour les adultes (400DA) et les enfants (200DA), pré-cisent les organisateurs.
R. C.

Des artistes présents au work-shop pour l’élaboration et laformulation du projet de loi del’artiste, organisée avant-hier àOran, ont présenté plusieurspropositions visant à améliorerla situation socio- profession-nelle de l’artiste, conforter saplace dans la société, promou-voir la pratique artistique etgarantir sa pérennité.Dans ce cadre, les artistes parti-cipant à cette rencontre organi-sée par la Maison de la cultureet des arts "Zeddour BrahimBelkacem" par le ministère dusecteur, ont souligné la nécessi-té d'améliorer les conditionsprofessionnelles et sociales del'artiste dans divers domainesartistiques à travers le dévelop-pement des textes législatifsqui permettent la création d'unmarché du travail garantissantune activité artistique à lon-gueur d'année et un soutien

aux artistes. Valorisant cetteréunion consultative, ils ontmis l’accent sur l'importanced'établir un statut particuliervisant à définir le caractère del'artiste, à prendre en considé-ration ses préoccupations, àétablir des mécanismes pourprotéger ses droits, à définirses obligations, à établir uncontrôle du travail artistique età valoriser les potentialitésartistiques tout en créant desmesures incitatives à l'activitéartistique afin d’améliorer etlégaliser sa pratique.D'autres ont appelé à impliquerles associations culturellesayant joué un rôle majeur dansla mise en valeur de l'artiste,qu'il soit peintre, poète, cinéas-te ou dramaturge, la créationd'un observatoire nationalregroupant tous les artistes, laformation, la décentralisationen matière de délivrance des

documents et la révision de lacarte d'artiste.
UNE NOUVELLE "CARTE
PROFESSIONNELLE" POUR
L'ARTISTE !Dans ce cadre, le dramaturgeSamir Bouanani, membre duConseil national des arts et deslettres a indiqué que cette ins-tance a récemment publié unquestionnaire destiné aux

artistes afin de les recenser etde mettre en place une plate-forme pour les artistes, en plusd'œuvrer à alléger le dossier dela carte d'artiste, ainsi que déli-vrer une nouvelle carte portantle nom "Carte Professionnelle"pour l'artiste" qui sera délivréesur la base de contrats de tra-vail qui montrent qu'il est actifdans le domaine.Cette rencontre, qui entre dans

le cadre de la caravane quisillonnera toutes les wilayaspour consulter les artistes surl’élaboration et la formulationdu projet de loi de l’artiste,intervient en application desinstructions du président de laRépublique, M. AbdelamadjidTebboune, a souligné le sous-directeur des arts vivants etarts d’exposition au ministèrede la Culture et des Arts, Ched-dad Yaziaa en marge de cetterencontre, qui a vu la présenced’un ensemble d’artistes.M. Cheddad, qui a animé cetterencontre en compagnie dudirecteur régional de l’Officenational des droits d’auteur etvoisins d’Oran, BakhtaouiAbdellhafidh, a souligné quetoutes les propositions etvisions des artistes considéréscomme partenaire efficace peu-vent être formulées dans desarticles juridiques dont leComité national chargé d’élabo-rer le projet de la loi de l'artistequi regroupe des juristes, deslégislateurs, des artistes et desreprésentants de secteursministériels.
R. C.
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Le directeur du Centre arabede recherches et d’analysespolitiques et sociales deGenève (CARAPS), RiadhSidaoui, a estimé mardi à Algerque l’Algérie était bien placéepour aplanir les différendsarabes lors du Sommet arabequ’elle abritera les 1er et 2novembre, qualifiant ce rendez-vous d’occasion en or pourconsacrer la centralité de lacause palestinienne et contri-buer à la refondation de l’actionarabe commune à la lumière dela nouvelle donne géopolitique.Invité de la Radio Algérie Inter-nationale, Riadh Sidaoui a pré-cisé que l’importance du pro-chain Sommet arabe découlaitdu grand legs historique de l’Al-gérie et de la symbolique de ladate et du lieu, soulignant quel’Algérie est très respectée auxniveaux arabe et internationalau regard du poids de sa diplo-matie, des principes de sa poli-tique étrangère, de sa défensedes intérêts des peuples arabeset de son rejet des ingérencesétrangères. “Grâce à sa profon-deur historique et à son expé-rience, l’Algérie n’a jamaiscontribué à l’exacerbation desdifférends entre les paysarabes. Bien au contraire, elle atoujours privilégié l’ententearabe en se tenant à équidistan-ce de toutes les parties, commec’est le cas en Libye”, a ajoutél’expert. Selon lui, la participa-tion qualitative de dirigeantsarabes et d’organisations régio-nales et internationales au pro-chain sommet “procède du res-pect de la date et du lieu de satenue”. Une présence qui seveut une “reconnaissance del’importance de l’Algérie et deson rôle dans le règlement desdifférends et la défense desintérêts arabes”, a-t-il dit. M.Sidaoui a salué, dans ce cadre, legrand rôle que joue la diploma-tie algérienne pour rassemblerla Nation arabe, rappelant son

succès, à deux reprises, dans la

médiation entre l’Irak et l’Iran,sa défense de la cause palesti-nienne, sa position à l’égard dela crise libyenne, dossier danslequel elle insiste sur règlementinter-libyen loin de toute ingé-rence étrangère. Il a mis enavant, également, le rôle pion-nier de l’Algérie visant à ras-sembler les factions palesti-niennes, citant la réunion pré-vue avant la tenue du Sommetarabe. La Révolution algérienne“a abouti, la lutte ayant a étémenée sous la bannière d’unseul représentant légitime,alors que les factions palesti-niennes sont, elles, tombéesdans le piège de la division,dont l’entité sioniste utilise lacarte de manière malveillante”.L’Algérie “est en mesure defédérer les efforts pour que fac-tions palestiniennes formentune seule force”, a-t-il soutenu,rappelant l’histoire de l’Algériedans la défense de la causepalestinienne et la proclama-tion de l’Etat palestinien à par-tir d’Alger. Tous les efforts

seront déployés lors du Som-

met d’Alger “pour garantir unminimum de consensus arabe, àl’instar de la facilitation dumouvement des marchandisesentre les pays arabes, la facilita-tion de la libre circulation des

personnes, l’exploitation de

toutes les énergies gaspillées etla non-participation d’aucunpays arabe à l’embargo sur unautre pays arabe… “, a-t-il ajou-té. Ces recommandations,issues du Forum de communi-

cation intergénérationnelle

d’appui à l’action arabe conjoin-te tenu en septembre dernier àOran, seront soumises aux diri-geants arabes lors du prochainsommet. 
R. N.

Riadh Sidaoui, directeur du CARAOS : «L’Algérie
bien placée pour aplanir les différends arabes…»

Grâce à sa profondeur historique et à son
expérience, l’Algérie n’a jamais contribué à
l’exacerbation des différends entre les pays
arabes. Bien au contraire, elle a toujours privilégié
l’entente arabe en se tenant à équidistance de
toutes les parties, comme c’est le cas en Libye…

IL SE TIENDRA
DU 26 AU 29 OCTOBRE

À ALGER 

1ER SALON
INTERNATIONAL
DU LABORATOIRE
ET DE L’IMAGERIE
MÉDICALE
Le premier Salon international du
laboratoire et de l'imagerie médicale
(ImLab) se tiendra du 26 au 29 octobre
au Palais des expositions Pins Maritimes
d'Alger (Safex), avec la participation de

près de 140 entreprises algériennes et
étrangères, indique mercredi un
communiqué des organisateurs. Organisé
sous le haut patronage du ministre de
l'Industrie pharmaceutique, le salon
permettra aux professionnels du domaine
de découvrir les nouveautés en matière
d'équipements de laboratoire et
d'imagerie médicale, selon la même
source. Plusieurs ateliers et conférences
sont prévus à l'occasion de cette

manifestation qui a notamment pour
objectif d'encourager l'investissement
national dans ce domaine. "Ces produits
de haute technologie requièrent un
environnement complet pour une
exploitation efficace en matière
d'équipements, de laboratoires, de
solutions d'analyse et de produits à usage
unique, mais aussi des compétences
techniques pour son installation et sa
maintenance, avec la mise en place de

programmes et dispositifs spéciaux et la
formation des personnels des laboratoires
et de l'imagerie médicale en plus des
métiers relatifs au diagnostic médical",
précise la même source. Quant à l'aspect
scientifique du salon, les organisateurs
prévoient treize (13) communications, 5
ateliers de formation et deux rencontres
durant lesquels les dernières nouveautés
en matière d'imagerie seront présentées. 

APS 

SOUS LE SIGNE DE LA PRÉSERVATION DU PATRIMOINE

Coup d’envoi du 14e FIBDA 
Le 14e Festival international de la bande dessinée d'Alger (Fibda) s'est ouvert avant-hier à Alger avec la participation de créateurs
d'une dizaine de pays dont le Japon, invité d'honneur de cette édition.

Le groupe agroalimentaire «
Agrodiv » a repris l’usine de
boissons et d’eau minérale
Ngaous. C’est ce qu’a
rapporté hier le quotidien
arabophone El Khabar. Le

Président-Directeur général a
supervisé l’opération de
réintégration de l’usine. Le
propriétaire de l’usine Ngaous,
Ahmed Mazouz, a été
condamné à quatre ans de

prison dans l’affaire de
financement de la campagne
électorale d’Abdelaziz
Bouteflika, a rappelé le même
média. La décision est
intervenue en application des

instructions du gouvernement
de restituer les biens et les
usines des hommes d’affaires
condamnés dans des affaires
de corruption.

R. N.

Industrie agroalimentaire :
le groupe Agrodiv reprend l’usine de Ngaous

ELECTIONS PARTIELLES
À TIZI-OUZOU : LE FFS
PROMET D'ASSOCIER
LES CITOYENS
DANS LA GESTION
DE LA COMMUNE
Les candidats du Front de forces socialistes
(FFS), en campagne pour les élections
communales partielles du 15 octobre
courant, prônent l’association des citoyens
dans l’élaboration du plan de
développement communal, afin de répondre
efficacement aux attentes de la population
en matière d’amélioration de son cadre de
vie. En campagne pour les 13 sièges de la
commune d’Ait Boumahdi (Tizi Ouzou), le
FFS est en compétition avec 3 autres listes,
le Rassemblement national démocratique

(RND) et les listes indépendantes Tagmats
et Imnayen N’Elkheir. Le candidat Said
Hadjal a jugé "important" de veiller à ce que
les citoyens puissent à travers les comités
de villages et les associations participer à
l’élaboration du plan de développement de
la collectivité.
Il a estimé que le plan de développement
local doit correspondre au mandat de
l’Assemblée qui est appelée à organiser des
rencontres avec la société civile pour
connaître les doléances des citoyens. Les
rencontres seront également, l’occasion
pour les élus de connaitre l’appréciation des
citoyens de la gestion de la collectivité, a-t-il
dit. Dans cette démarche de gestion
participative et consultative, M. Hadjal a
relevé que pour être efficace, "il est
nécessaire d’instituer des commissions
internes qui présenteront des études et des
propositions dans les domaines de leurs
spécialités, pour orienter la prise de
décisions par l’assemblée". "La bonne
gouvernance exige, par ailleurs,

l’optimisation des moyens, rôle dévolu à
l’encadrement de la collectivité qui doit
assurer la supervision et veiller à garantir
une bonne qualité du service", a souligné le
candidat. Les candidats du FFS poursuivent
leurs sorties de proximité et plusieurs
rencontres avec les citoyens sont
programmées à travers les villages d’Ait
Boumahdi, le but étant de tenter, durant les
derniers jours de la campagne, qui sera
clôturée le 11 octobre à minuit, de
convaincre les électeurs de cette commune
de choisir leur liste le jour du vote. Deux
communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, à
savoir Ait Mahmoud et Ait Boumahdi sont
concernées par ces élections communales
partielles pour lesquelles deux partis
politiques, le Front des forces socialistes
(FFS) et le Rassemblement national
démocratique (RND) et 4 listes
indépendantes (Tiguejda, Tasqamouts
N’Oussirem, Imnayen N’Elkheir et Tagmats),
sont en lice. 

Y. B.
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P lacée sous le signe "Dessi-nons notre  patrimoine",l'édition 2022 accueille desbédéistes algériens et étrangersqui présenteront, cinq joursdurant, leurs créations, en plusdes expositions de BD, activitéset rencontres liées au 9e art.Présent à la cérémonie d'inau-guration, le représentant de laministre de la Culture, SamirTaâlibi, a visité les différentsstands des participants abritantdes expositions de BD ainsi quedes ateliers liés à cet art.La ministre de la Culture et desArts, Souraya Mouloudji, asalué, dans son allocution d'ou-verture lue en son nom parM.Taâlibi, directeur centralchargé de l'Organisation et de ladiffusion de la production cultu-relle et artistique au ministère,la participation de tous lesartistes, établissements et lesorganisateurs qui ont veillé à latenue et à la réussite de cettenouvelle édition du Fibda, unévènement qui, a-t-elle souli-gné, "contribue à la valorisationet à la promotion du patrimoineculturel algérien".La ministre a rappelé que "l'his-toire de la BD algérienneremonte à l'époque coloniale,période à laquelle des auteursalgériens ont utilisé la bandedessinée pour dénoncer l'occu-pant à travers des dessins aux"symboles codés", publiés dansla presse.
HOMMAGE À SLIMANE
ZEGHIDOURPour sa part, le commissaire duFibda, Salim Brahimi, a soulignéque la bande dessinée a été tou-jours un "instrument", voire un"art" pour affirmer son identité."Les gravures rupestres du Tas-sili, dit-il, sont la preuve d'un

peuple qui a utilisé, depuislongtemps le dessin un moyenpour "raconter son histoire".La cérémonie d'ouverture aégalement été marquée par unhommage rendu à SlimaneZeghidour, bédéiste iconique etun des pionniers de la BD algé-rienne qui ont fait  partie de lapremière revue de BD "M’qui-dech", aux cotés de AhmedHaroun et Mahfoud Aider.Un documentaire, diffusé à l'oc-casion, revient sur le parcoursprofessionnel de ce bédéiste etpeintre, à travers les témoi-gnages de ses compagnons deroute dont Ahmed Haroun.Prenant la parole, SlimaneZeghidour, a affirmé que la

revue "M'quidech"-du nom del'emblématique personnagecrée par Ahmed Haroun- lancéeen 1967, a été un "creuset" etune "rampe de lancement" danssa carrière professionnelle.
LES LAURÉATS DISTINGUÉS Par ailleurs, les lauréats desconcours de cette édition ontété distingués en présence desmembres du jury, présidé parZoubida Mâamria. Dans la caté-gorie "Prix international del'auteur professionnel la de BD,le 1er prix est revenu à Sid-AliOudjene. Dans les catégories du"meilleur projet de BD pour lesplus de 16 ans"  et la "BD pourles moins de 16 ans"),  les pre-

miers prix ont été décernés àAmine Si Amer et Amina Che-bab, respectivement. Des édi-teurs de bande dessinée algé-riens et étrangers participent àcette 14e édition placée sous lethème du patrimoine. Parmi lespays participants, l'Italie, laFrance, le Congo, l'Egypte, leLiban et le Mexique qui  marquesa première participation auFibda. En marge des exposi-tions, des activités pédago-giques et ludiques dédiées au 9eart, animées par des dessina-teurs, illustrateurs et bédéistescomme l'illustrateur françaisSerge Bloch, ateliers de forma-tion sur le dessin, entre autres.A l’occasion du 60e anniversai-

re de l’indépendance et de lajeunesse, des rencontres thé-matiques sont prévues, dontune conférence sur la bandedessinée intitulée "Moyen delutte pour l’affirmation del’identité nationale". L’écrivainfrançais Frédéric Ciriez présen-tera "Frantz Fanon", un ouvrageillustré dont il est le scénariste,qui revient sur cet intellectuelet militant de la décolonisationayant marqué l'Histoire de l'Al-gérie. Le 14e Fibda se poursuitjusqu'au 8 octobre à l'esplanadeRiad El Feth) avec un accès"payant" pour les adultes (400DA) et les enfants (200DA), pré-cisent les organisateurs.
R. C.

Des artistes présents au work-shop pour l’élaboration et laformulation du projet de loi del’artiste, organisée avant-hier àOran, ont présenté plusieurspropositions visant à améliorerla situation socio- profession-nelle de l’artiste, conforter saplace dans la société, promou-voir la pratique artistique etgarantir sa pérennité.Dans ce cadre, les artistes parti-cipant à cette rencontre organi-sée par la Maison de la cultureet des arts "Zeddour BrahimBelkacem" par le ministère dusecteur, ont souligné la nécessi-té d'améliorer les conditionsprofessionnelles et sociales del'artiste dans divers domainesartistiques à travers le dévelop-pement des textes législatifsqui permettent la création d'unmarché du travail garantissantune activité artistique à lon-gueur d'année et un soutien

aux artistes. Valorisant cetteréunion consultative, ils ontmis l’accent sur l'importanced'établir un statut particuliervisant à définir le caractère del'artiste, à prendre en considé-ration ses préoccupations, àétablir des mécanismes pourprotéger ses droits, à définirses obligations, à établir uncontrôle du travail artistique età valoriser les potentialitésartistiques tout en créant desmesures incitatives à l'activitéartistique afin d’améliorer etlégaliser sa pratique.D'autres ont appelé à impliquerles associations culturellesayant joué un rôle majeur dansla mise en valeur de l'artiste,qu'il soit peintre, poète, cinéas-te ou dramaturge, la créationd'un observatoire nationalregroupant tous les artistes, laformation, la décentralisationen matière de délivrance des

documents et la révision de lacarte d'artiste.
UNE NOUVELLE "CARTE
PROFESSIONNELLE" POUR
L'ARTISTE !Dans ce cadre, le dramaturgeSamir Bouanani, membre duConseil national des arts et deslettres a indiqué que cette ins-tance a récemment publié unquestionnaire destiné aux

artistes afin de les recenser etde mettre en place une plate-forme pour les artistes, en plusd'œuvrer à alléger le dossier dela carte d'artiste, ainsi que déli-vrer une nouvelle carte portantle nom "Carte Professionnelle"pour l'artiste" qui sera délivréesur la base de contrats de tra-vail qui montrent qu'il est actifdans le domaine.Cette rencontre, qui entre dans

le cadre de la caravane quisillonnera toutes les wilayaspour consulter les artistes surl’élaboration et la formulationdu projet de loi de l’artiste,intervient en application desinstructions du président de laRépublique, M. AbdelamadjidTebboune, a souligné le sous-directeur des arts vivants etarts d’exposition au ministèrede la Culture et des Arts, Ched-dad Yaziaa en marge de cetterencontre, qui a vu la présenced’un ensemble d’artistes.M. Cheddad, qui a animé cetterencontre en compagnie dudirecteur régional de l’Officenational des droits d’auteur etvoisins d’Oran, BakhtaouiAbdellhafidh, a souligné quetoutes les propositions etvisions des artistes considéréscomme partenaire efficace peu-vent être formulées dans desarticles juridiques dont leComité national chargé d’élabo-rer le projet de la loi de l'artistequi regroupe des juristes, deslégislateurs, des artistes et desreprésentants de secteursministériels.
R. C.

PROJET DE LOI DE L’ARTISTE

Améliorer la situation
socioprofessionnelle à

travers des textes législatifs
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Le directeur du Centre arabede recherches et d’analysespolitiques et sociales deGenève (CARAPS), RiadhSidaoui, a estimé mardi à Algerque l’Algérie était bien placéepour aplanir les différendsarabes lors du Sommet arabequ’elle abritera les 1er et 2novembre, qualifiant ce rendez-vous d’occasion en or pourconsacrer la centralité de lacause palestinienne et contri-buer à la refondation de l’actionarabe commune à la lumière dela nouvelle donne géopolitique.Invité de la Radio Algérie Inter-nationale, Riadh Sidaoui a pré-cisé que l’importance du pro-chain Sommet arabe découlaitdu grand legs historique de l’Al-gérie et de la symbolique de ladate et du lieu, soulignant quel’Algérie est très respectée auxniveaux arabe et internationalau regard du poids de sa diplo-matie, des principes de sa poli-tique étrangère, de sa défensedes intérêts des peuples arabeset de son rejet des ingérencesétrangères. “Grâce à sa profon-deur historique et à son expé-rience, l’Algérie n’a jamaiscontribué à l’exacerbation desdifférends entre les paysarabes. Bien au contraire, elle atoujours privilégié l’ententearabe en se tenant à équidistan-ce de toutes les parties, commec’est le cas en Libye”, a ajoutél’expert. Selon lui, la participa-tion qualitative de dirigeantsarabes et d’organisations régio-nales et internationales au pro-chain sommet “procède du res-pect de la date et du lieu de satenue”. Une présence qui seveut une “reconnaissance del’importance de l’Algérie et deson rôle dans le règlement desdifférends et la défense desintérêts arabes”, a-t-il dit. M.Sidaoui a salué, dans ce cadre, legrand rôle que joue la diploma-tie algérienne pour rassemblerla Nation arabe, rappelant son

succès, à deux reprises, dans la

médiation entre l’Irak et l’Iran,sa défense de la cause palesti-nienne, sa position à l’égard dela crise libyenne, dossier danslequel elle insiste sur règlementinter-libyen loin de toute ingé-rence étrangère. Il a mis enavant, également, le rôle pion-nier de l’Algérie visant à ras-sembler les factions palesti-niennes, citant la réunion pré-vue avant la tenue du Sommetarabe. La Révolution algérienne“a abouti, la lutte ayant a étémenée sous la bannière d’unseul représentant légitime,alors que les factions palesti-niennes sont, elles, tombéesdans le piège de la division,dont l’entité sioniste utilise lacarte de manière malveillante”.L’Algérie “est en mesure defédérer les efforts pour que fac-tions palestiniennes formentune seule force”, a-t-il soutenu,rappelant l’histoire de l’Algériedans la défense de la causepalestinienne et la proclama-tion de l’Etat palestinien à par-tir d’Alger. Tous les efforts

seront déployés lors du Som-

met d’Alger “pour garantir unminimum de consensus arabe, àl’instar de la facilitation dumouvement des marchandisesentre les pays arabes, la facilita-tion de la libre circulation des

personnes, l’exploitation de

toutes les énergies gaspillées etla non-participation d’aucunpays arabe à l’embargo sur unautre pays arabe… “, a-t-il ajou-té. Ces recommandations,issues du Forum de communi-

cation intergénérationnelle

d’appui à l’action arabe conjoin-te tenu en septembre dernier àOran, seront soumises aux diri-geants arabes lors du prochainsommet. 
R. N.

Riadh Sidaoui, directeur du CARAOS : «L’Algérie
bien placée pour aplanir les différends arabes…»

Grâce à sa profondeur historique et à son
expérience, l’Algérie n’a jamais contribué à
l’exacerbation des différends entre les pays
arabes. Bien au contraire, elle a toujours privilégié
l’entente arabe en se tenant à équidistance de
toutes les parties, comme c’est le cas en Libye…

IL SE TIENDRA
DU 26 AU 29 OCTOBRE

À ALGER 

1ER SALON
INTERNATIONAL
DU LABORATOIRE
ET DE L’IMAGERIE
MÉDICALE
Le premier Salon international du
laboratoire et de l'imagerie médicale
(ImLab) se tiendra du 26 au 29 octobre
au Palais des expositions Pins Maritimes
d'Alger (Safex), avec la participation de

près de 140 entreprises algériennes et
étrangères, indique mercredi un
communiqué des organisateurs. Organisé
sous le haut patronage du ministre de
l'Industrie pharmaceutique, le salon
permettra aux professionnels du domaine
de découvrir les nouveautés en matière
d'équipements de laboratoire et
d'imagerie médicale, selon la même
source. Plusieurs ateliers et conférences
sont prévus à l'occasion de cette

manifestation qui a notamment pour
objectif d'encourager l'investissement
national dans ce domaine. "Ces produits
de haute technologie requièrent un
environnement complet pour une
exploitation efficace en matière
d'équipements, de laboratoires, de
solutions d'analyse et de produits à usage
unique, mais aussi des compétences
techniques pour son installation et sa
maintenance, avec la mise en place de

programmes et dispositifs spéciaux et la
formation des personnels des laboratoires
et de l'imagerie médicale en plus des
métiers relatifs au diagnostic médical",
précise la même source. Quant à l'aspect
scientifique du salon, les organisateurs
prévoient treize (13) communications, 5
ateliers de formation et deux rencontres
durant lesquels les dernières nouveautés
en matière d'imagerie seront présentées. 

AAPPSS 

SOUS LE SIGNE DE LA PRÉSERVATION DU PATRIMOINE

Coup d’envoi du 14e FIBDA 
Le 14e Festival international de la bande dessinée d'Alger (Fibda) s'est ouvert avant-hier à Alger avec la participation de créateurs
d'une dizaine de pays dont le Japon, invité d'honneur de cette édition.

Le groupe agroalimentaire «
Agrodiv » a repris l’usine de
boissons et d’eau minérale
Ngaous. C’est ce qu’a
rapporté hier le quotidien
arabophone El Khabar. Le

Président-Directeur général a
supervisé l’opération de
réintégration de l’usine. Le
propriétaire de l’usine Ngaous,
Ahmed Mazouz, a été
condamné à quatre ans de

prison dans l’affaire de
financement de la campagne
électorale d’Abdelaziz
Bouteflika, a rappelé le même
média. La décision est
intervenue en application des

instructions du gouvernement
de restituer les biens et les
usines des hommes d’affaires
condamnés dans des affaires
de corruption.

RR.. NN..
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ELECTIONS PARTIELLES
À TIZI-OUZOU : LE FFS
PROMET D'ASSOCIER
LES CITOYENS
DANS LA GESTION
DE LA COMMUNE
Les candidats du Front de forces socialistes
(FFS), en campagne pour les élections
communales partielles du 15 octobre
courant, prônent l’association des citoyens
dans l’élaboration du plan de
développement communal, afin de répondre
efficacement aux attentes de la population
en matière d’amélioration de son cadre de
vie. En campagne pour les 13 sièges de la
commune d’Ait Boumahdi (Tizi Ouzou), le
FFS est en compétition avec 3 autres listes,
le Rassemblement national démocratique

(RND) et les listes indépendantes Tagmats
et Imnayen N’Elkheir. Le candidat Said
Hadjal a jugé "important" de veiller à ce que
les citoyens puissent à travers les comités
de villages et les associations participer à
l’élaboration du plan de développement de
la collectivité.
Il a estimé que le plan de développement
local doit correspondre au mandat de
l’Assemblée qui est appelée à organiser des
rencontres avec la société civile pour
connaître les doléances des citoyens. Les
rencontres seront également, l’occasion
pour les élus de connaitre l’appréciation des
citoyens de la gestion de la collectivité, a-t-il
dit. Dans cette démarche de gestion
participative et consultative, M. Hadjal a
relevé que pour être efficace, "il est
nécessaire d’instituer des commissions
internes qui présenteront des études et des
propositions dans les domaines de leurs
spécialités, pour orienter la prise de
décisions par l’assemblée". "La bonne
gouvernance exige, par ailleurs,

l’optimisation des moyens, rôle dévolu à
l’encadrement de la collectivité qui doit
assurer la supervision et veiller à garantir
une bonne qualité du service", a souligné le
candidat. Les candidats du FFS poursuivent
leurs sorties de proximité et plusieurs
rencontres avec les citoyens sont
programmées à travers les villages d’Ait
Boumahdi, le but étant de tenter, durant les
derniers jours de la campagne, qui sera
clôturée le 11 octobre à minuit, de
convaincre les électeurs de cette commune
de choisir leur liste le jour du vote. Deux
communes de la wilaya de Tizi-Ouzou, à
savoir Ait Mahmoud et Ait Boumahdi sont
concernées par ces élections communales
partielles pour lesquelles deux partis
politiques, le Front des forces socialistes
(FFS) et le Rassemblement national
démocratique (RND) et 4 listes
indépendantes (Tiguejda, Tasqamouts
N’Oussirem, Imnayen N’Elkheir et Tagmats),
sont en lice. 

YY.. BB..
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Des spécialistes hollandaisapportent leur expertisedans leurs domaines decompétence à la Cour descomptes dans le cadre d’un pro-gramme de coopération algéro-néerlandais. Il s’agit d’unecoopération très constructive ettrès efficace. Elle devrait per-mettre à la Cour des comptes derenforcer ses capacités, notam-ment en matière d’audit de per-formance, de consolider sesacquis et de concevoir une stra-tégie de communication,notamment auprès descitoyens. C’est ce dont a parlé àgrands traits  son président,Abdelkader Benmarouf, lorsd’un point de presse en marge

de la cérémonie de signature dumémorandum d’entente, relatifau programme de coopérationbilatérale intitulé « Sharaka 2 ».Ce programme de coopérationavec la Cour d’audit des Pays-Bas, devrait également condui-re au  développement de  l’acti-vité de la Cour des comptes enhissant les capacités des magis-trats et des vérificateurs finan-ciers nationaux dans le domai-ne de l’audit de performance etde la communication institu-tionnelle. Le système néerlan-dais dispose de plusieurs atoutsde développement dans cedomaine, à travers notammentsa capacité d’innovation dansles systèmes d’audits, ainsi quele souligné M. Benmarouf. Cedernier a  ajouté qu’il s’agiraaussi de présenter l’expériencedes experts algériens dans plu-sieurs domaines liés à l’auditautour de la gestion des denierspublics.  « Sharaka 2 » succèdeà « Sharaka 1 », un programmemis en œuvre entre   2017 et2021, toujours autour de l’auditde performance institutionnel.Cette deuxième phase se carac-

térise par des missions sur leterrain comprenant des expertsnationaux et néerlandais pourle partage de processus d’auditautour de plusieurs théma-tiques, tels que l’audit environ-nemental et l’audit des objectifsde développement durable, aexpliqué le président de la Courdes comptes. Dans une déclara-

tion faite à l’occasion de lasignature du mémorandumd’entente en question, le vice-président de la Cour d'audit desPays-Bas, Ewout Irrgang, a misen exergue  l’intérêt de déve-lopper le travail d’audit de per-formance, axé sur l’utilisationdes fonds publics, pour expli-quer aux citoyens ce processus,

car il s’agit de l’impôt collectéauprès d’eux. De plus, a-t-ilajouté, ce programme impliquel’élaboration d’une stratégievisant la publication de rap-ports d’audit pour informer lescitoyens autour de l’utilisationdes deniers publics, a fait savoirle représentant néerlandais. Anoter que ce programme decoopération s'étend sur unedurée de cinq ans (2022-2026).La Cour des comptes algérienneréfléchit ainsi aux pratiques derenforcement de  son efficacitéen matière de performance et àla la promotion des règles detransparence, et à la manièredont il faudrait les  enrichir. LaCour des comptes est une juri-diction administrative, chargéeprincipalement de juger larégularité des comptes publics,contrôler l’usage des fondspublics par les ordonnateurs,les entreprises publiques oumême les organismes privésbénéficiant d’une aide de l’Etat,et enfin d’informer le Parle-ment, le gouvernement et l’opi-nion publique sur la conformitédes comptes. Youcef S.

EN QUÊTE DE TRANSPARENCE ET DE PÉDAGOGIE

La Cour des comptes entre
dans une nouvelle ère de maturité Pour toutes vos annoncespublicitaires, anniversaire,félicitations…Contactez le service pub aunuméro de téléphone/ fax :

023.70.99.92Ou adressez vous au Servicepub : sis à la maison de lapresse Abdelkader Safir, 02
Rue Farid Zouiouache,

Kouba, AlgerE-mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.comSuivez nous sur :www.lexpressquotidien.dzOu sur notre page Facebook :l’EXPRESSDZ

Suivez nous sur notre page Facebook : l’EXPRESS.DZ

CAUSE SAHRAOUIE

Plusieurs pays d’Amérique latine apportent leur soutien
au droit à l’autodétermination

La Cour des comptes
est une juridiction
administrative, chargée
principalement de juger
la régularité des
comptes publics,
contrôler l’usage des
fonds publics par les
ordonnateurs…

Le Nicaragua, le Mexique, l’Equateur et le
Pérou ont réaffirmé leur soutien au droit
du peuple sahraoui à l’autodétermination,
réitérant leur engagement à soutenir les
efforts déployés afin de parvenir à une
solution juste et durable au conflit au
Sahara Occidental, conformément à la
légalité internationale. Dans son
allocution devant la Quatrième
Commission de l’ONU, chargée des
questions politiques spéciales et de la
décolonisation à New York, le
représentant permanant du Nicaragua à
l’ONU, Jaime Hermida Castillo a affirmé
que son pays “soutient le droit solennel à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale du peuple de la République
arabe sahraouie démocratique”.
M.Castillo a indique que “le Nicaragua qui
s’était battu pour la libération, affirme
que son peuple ainsi que le
gouvernement de Réconciliation et
d’Union nationale, demeureront
déterminés à défendre les principes
fondamentaux du droit international, qui
reconnaissent le droit suprême de la
République arabe sahraouie
démocratique à la liberté, à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale”. Dans ce contexte, le
diplomate a estimé que l’organisation
d’un référendum, supervisé par l’ONU est
“décisive pour la résolution de cette
situation coloniale”, affirmant que son
pays s’engage à afficher “une solidarité
inébranlable avec les peuples des
territoires non autonomes, espérant que
la Quatrième Commission puisse
effectuer une action collective pour
défendre le droit de ces peuples à
l’autodétermination et à l’indépendance
jusqu’à l’éradication définitive du
colonialisme, tous types confondus”. La
même position est exprimée par le
Mexique à travers son représentant
auprès de l’ONU, Juan Ramon De La
Fuente Ramirez dans une allocution

devant la Commission, il a affirmé le
soutien de son pays à la résolution du
conflit au Sahara Occidental,
conformément au droit international, à
travers l’organisation d’un référendum
sur l’autodétermination comme solution
juste respectant la volonté du peuple
sahraoui. Le représentant du Mexique a
souligné que son pays “réitère son
engagement au soutien des efforts
déployés pour parvenir à une solution
juste et durable du conflit au Sahara
Occidental, conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité”. Il a
également insisté sur “l’importance
d’écouter la volonté du peuple sahraoui
et de respecter son droit à
l’autodétermination”, ajoutant que pour le
Mexique “une paix durable doit reposer
sur l’organisation d’un référendum avec

l’acceptation du résultat par les parties
concernées”. Le Mexique a affirmé son
soutien aux efforts de l’ONU et à l’Envoyé
personnel du Secrétaire général afin de
parvenir à mettre un terme aux tensions
dans la région et reprendre le processus
de négociation entre les deux parties du
conflit. De son côté, le représentant
permanent de l’Equateur, Cristian
Espinosa a affirmé que son pays
“soutient une solution convenue pour la
décolonisation du Sahara Occidental, en
conformité avec la Charte des Nations
unies”. Dans le même sillage, le
représentant indique que l’Assemblée
générale “réaffirme chaque année que
toute forme de colonisation, exploitation
économique comprise, va à l’encontre de
la Charte de l’ONU, de la Déclaration sur
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux et de la Déclaration

universelle des droits de l’homme”. A ce
propos, le Pérou a affirmé à travers son
représentant, Luis Ugarelli Basurto
devant la même Commission onusienne,
qu’il “adopte l’anticolonialisme comme
politique d’Etat, et soutient avec force la
décolonisation du Sahara occidental”. Le
diplomate a rappelé la récente position
de son pays qui a affirmé sa
reconnaissance de la République
sahraouie, considérant que cette position
“participe de la conviction du Pérou quant
à l’impératif du règlement du conflit au
Sahara occidental conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité,
notamment la résolution 1514 ayant
permis à plusieurs pays de mettre un
terme à la présence coloniale dans leurs
pays y compris le Pérou”. 

RR..NN..

Intempéries : les citoyens appelés à faire
preuve de vigilance 

La Direction générale de la
Protection civile (DGPC)
appelle les citoyens à faire
preuve de vigilance et de
respect des consignes de
sécurité en période
d'intempéries ayant causé, ces
derniers jours, des pertes
humaines et matérielles à
travers plusieurs wilayas du
pays, indique, mercredi un
communiqué de cette
institution.
Les usagers de la route sont
ainsi conviés à "réduire la
vitesse, allumer les feux,
même en plein jour, à
respecter la distance de
sécurité et à éviter les

manœuvres dangereuses",
durant les pluies d'automne,
précise la même source,
recommandant de "rester loin
des Oueds et des bords
d’Oueds".
De même que d'"éviter les
tentatives de traverser les
torrents à pied, à la nage ou
même en voiture", tandis que
les parents sont appelés à
"surveiller les enfants et à les
impérativement sensibiliser
sur les dangers de se
rapprocher des Oueds". En
outre, la DGPC recommande
d'"éviter de se mettre à l'abri,
sous les tunnels ou sur les
ponts et d'accompagner les

enfants, notamment les petits,
pour aller à l'école en
choisissant le chemin le plus
sûr et en faisant attention, lors
de vents violents, aux câbles
électriques." Les
automobilistes doivent
également " éviter de conduire
sur une route inondée, et en
cas de panne, d'abandonner
le véhicule et de chercher du
secours".
Il leur est également conseillé
de "ne pas s’engager en zone
inondée". En cas d'infiltration
d'eaux pluviales au domicile, il
est recommandé "de couper
l’électricité et le gaz, de ranger
les substances toxiques en

lieu sur, de monter les
meubles, appareils électriques
et autres effets personnels
aux étages supérieurs", ajoute-
t-on. Il est également
préconisé de "prévoir des
moyens d’éclairage de secours
se passant d'électricité, à
l'instar des lampes ou torches
à piles de rechange".
"En cas d'incident ou
d'incendie, appeler les
secours de la Protection civile
aux numéros 1021 ou le 14,
en précisant la nature du
risque et l'adresse exacte",
conclut le communiqué de la
DGPC.

AAPPSS 
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Des spécialistes hollandaisapportent leur expertisedans leurs domaines decompétence à la Cour descomptes dans le cadre d’un pro-gramme de coopération algéro-néerlandais. Il s’agit d’unecoopération très constructive ettrès efficace. Elle devrait per-mettre à la Cour des comptes derenforcer ses capacités, notam-ment en matière d’audit de per-formance, de consolider sesacquis et de concevoir une stra-tégie de communication,notamment auprès descitoyens. C’est ce dont a parlé àgrands traits  son président,Abdelkader Benmarouf, lorsd’un point de presse en marge

de la cérémonie de signature dumémorandum d’entente, relatifau programme de coopérationbilatérale intitulé « Sharaka 2 ».Ce programme de coopérationavec la Cour d’audit des Pays-Bas, devrait également condui-re au  développement de  l’acti-vité de la Cour des comptes enhissant les capacités des magis-trats et des vérificateurs finan-ciers nationaux dans le domai-ne de l’audit de performance etde la communication institu-tionnelle. Le système néerlan-dais dispose de plusieurs atoutsde développement dans cedomaine, à travers notammentsa capacité d’innovation dansles systèmes d’audits, ainsi quele souligné M. Benmarouf. Cedernier a  ajouté qu’il s’agiraaussi de présenter l’expériencedes experts algériens dans plu-sieurs domaines liés à l’auditautour de la gestion des denierspublics.  « Sharaka 2 » succèdeà « Sharaka 1 », un programmemis en œuvre entre   2017 et2021, toujours autour de l’auditde performance institutionnel.Cette deuxième phase se carac-

térise par des missions sur leterrain comprenant des expertsnationaux et néerlandais pourle partage de processus d’auditautour de plusieurs théma-tiques, tels que l’audit environ-nemental et l’audit des objectifsde développement durable, aexpliqué le président de la Courdes comptes. Dans une déclara-

tion faite à l’occasion de lasignature du mémorandumd’entente en question, le vice-président de la Cour d'audit desPays-Bas, Ewout Irrgang, a misen exergue  l’intérêt de déve-lopper le travail d’audit de per-formance, axé sur l’utilisationdes fonds publics, pour expli-quer aux citoyens ce processus,

car il s’agit de l’impôt collectéauprès d’eux. De plus, a-t-ilajouté, ce programme impliquel’élaboration d’une stratégievisant la publication de rap-ports d’audit pour informer lescitoyens autour de l’utilisationdes deniers publics, a fait savoirle représentant néerlandais. Anoter que ce programme decoopération s'étend sur unedurée de cinq ans (2022-2026).La Cour des comptes algérienneréfléchit ainsi aux pratiques derenforcement de  son efficacitéen matière de performance et àla la promotion des règles detransparence, et à la manièredont il faudrait les  enrichir. LaCour des comptes est une juri-diction administrative, chargéeprincipalement de juger larégularité des comptes publics,contrôler l’usage des fondspublics par les ordonnateurs,les entreprises publiques oumême les organismes privésbénéficiant d’une aide de l’Etat,et enfin d’informer le Parle-ment, le gouvernement et l’opi-nion publique sur la conformitédes comptes. Youcef S.

EN QUÊTE DE TRANSPARENCE ET DE PÉDAGOGIE

La Cour des comptes entre
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CAUSE SAHRAOUIE

Plusieurs pays d’Amérique latine apportent leur soutien
au droit à l’autodétermination

La Cour des comptes
est une juridiction
administrative, chargée
principalement de juger
la régularité des
comptes publics,
contrôler l’usage des
fonds publics par les
ordonnateurs…

Le Nicaragua, le Mexique, l’Equateur et le
Pérou ont réaffirmé leur soutien au droit
du peuple sahraoui à l’autodétermination,
réitérant leur engagement à soutenir les
efforts déployés afin de parvenir à une
solution juste et durable au conflit au
Sahara Occidental, conformément à la
légalité internationale. Dans son
allocution devant la Quatrième
Commission de l’ONU, chargée des
questions politiques spéciales et de la
décolonisation à New York, le
représentant permanant du Nicaragua à
l’ONU, Jaime Hermida Castillo a affirmé
que son pays “soutient le droit solennel à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale du peuple de la République
arabe sahraouie démocratique”.
M.Castillo a indique que “le Nicaragua qui
s’était battu pour la libération, affirme
que son peuple ainsi que le
gouvernement de Réconciliation et
d’Union nationale, demeureront
déterminés à défendre les principes
fondamentaux du droit international, qui
reconnaissent le droit suprême de la
République arabe sahraouie
démocratique à la liberté, à
l’autodétermination et à la souveraineté
nationale”. Dans ce contexte, le
diplomate a estimé que l’organisation
d’un référendum, supervisé par l’ONU est
“décisive pour la résolution de cette
situation coloniale”, affirmant que son
pays s’engage à afficher “une solidarité
inébranlable avec les peuples des
territoires non autonomes, espérant que
la Quatrième Commission puisse
effectuer une action collective pour
défendre le droit de ces peuples à
l’autodétermination et à l’indépendance
jusqu’à l’éradication définitive du
colonialisme, tous types confondus”. La
même position est exprimée par le
Mexique à travers son représentant
auprès de l’ONU, Juan Ramon De La
Fuente Ramirez dans une allocution

devant la Commission, il a affirmé le
soutien de son pays à la résolution du
conflit au Sahara Occidental,
conformément au droit international, à
travers l’organisation d’un référendum
sur l’autodétermination comme solution
juste respectant la volonté du peuple
sahraoui. Le représentant du Mexique a
souligné que son pays “réitère son
engagement au soutien des efforts
déployés pour parvenir à une solution
juste et durable du conflit au Sahara
Occidental, conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité”. Il a
également insisté sur “l’importance
d’écouter la volonté du peuple sahraoui
et de respecter son droit à
l’autodétermination”, ajoutant que pour le
Mexique “une paix durable doit reposer
sur l’organisation d’un référendum avec

l’acceptation du résultat par les parties
concernées”. Le Mexique a affirmé son
soutien aux efforts de l’ONU et à l’Envoyé
personnel du Secrétaire général afin de
parvenir à mettre un terme aux tensions
dans la région et reprendre le processus
de négociation entre les deux parties du
conflit. De son côté, le représentant
permanent de l’Equateur, Cristian
Espinosa a affirmé que son pays
“soutient une solution convenue pour la
décolonisation du Sahara Occidental, en
conformité avec la Charte des Nations
unies”. Dans le même sillage, le
représentant indique que l’Assemblée
générale “réaffirme chaque année que
toute forme de colonisation, exploitation
économique comprise, va à l’encontre de
la Charte de l’ONU, de la Déclaration sur
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux et de la Déclaration

universelle des droits de l’homme”. A ce
propos, le Pérou a affirmé à travers son
représentant, Luis Ugarelli Basurto
devant la même Commission onusienne,
qu’il “adopte l’anticolonialisme comme
politique d’Etat, et soutient avec force la
décolonisation du Sahara occidental”. Le
diplomate a rappelé la récente position
de son pays qui a affirmé sa
reconnaissance de la République
sahraouie, considérant que cette position
“participe de la conviction du Pérou quant
à l’impératif du règlement du conflit au
Sahara occidental conformément aux
résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité,
notamment la résolution 1514 ayant
permis à plusieurs pays de mettre un
terme à la présence coloniale dans leurs
pays y compris le Pérou”. 

R.N.

Intempéries : les citoyens appelés à faire
preuve de vigilance 

La Direction générale de la
Protection civile (DGPC)
appelle les citoyens à faire
preuve de vigilance et de
respect des consignes de
sécurité en période
d'intempéries ayant causé, ces
derniers jours, des pertes
humaines et matérielles à
travers plusieurs wilayas du
pays, indique, mercredi un
communiqué de cette
institution.
Les usagers de la route sont
ainsi conviés à "réduire la
vitesse, allumer les feux,
même en plein jour, à
respecter la distance de
sécurité et à éviter les

manœuvres dangereuses",
durant les pluies d'automne,
précise la même source,
recommandant de "rester loin
des Oueds et des bords
d’Oueds".
De même que d'"éviter les
tentatives de traverser les
torrents à pied, à la nage ou
même en voiture", tandis que
les parents sont appelés à
"surveiller les enfants et à les
impérativement sensibiliser
sur les dangers de se
rapprocher des Oueds". En
outre, la DGPC recommande
d'"éviter de se mettre à l'abri,
sous les tunnels ou sur les
ponts et d'accompagner les

enfants, notamment les petits,
pour aller à l'école en
choisissant le chemin le plus
sûr et en faisant attention, lors
de vents violents, aux câbles
électriques." Les
automobilistes doivent
également " éviter de conduire
sur une route inondée, et en
cas de panne, d'abandonner
le véhicule et de chercher du
secours".
Il leur est également conseillé
de "ne pas s’engager en zone
inondée". En cas d'infiltration
d'eaux pluviales au domicile, il
est recommandé "de couper
l’électricité et le gaz, de ranger
les substances toxiques en

lieu sur, de monter les
meubles, appareils électriques
et autres effets personnels
aux étages supérieurs", ajoute-
t-on. Il est également
préconisé de "prévoir des
moyens d’éclairage de secours
se passant d'électricité, à
l'instar des lampes ou torches
à piles de rechange".
"En cas d'incident ou
d'incendie, appeler les
secours de la Protection civile
aux numéros 1021 ou le 14,
en précisant la nature du
risque et l'adresse exacte",
conclut le communiqué de la
DGPC.

APS 
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Le président Biden veut éviterune envolée des prix de l'essen-ce à la pompe qui mettrait enpéril sa majorité lors des élec-tions de mi-mandat au Sénat etla Chambre des représentants.La Maison Blanche a demandéau ministère de l'Energie améri-cain d'analyser si l'interdictiondes exportations d'essence, deDiesel et d'autres produits raffi-nés pourrait faire baisser lesprix aux Etats-Unis. Une hypo-thèse de travail protectionnistequi visiblement gagne du ter-rain chez de nombreux respon-sables dans l'administrationBiden, selon des informationsdes agences Bloomberg et Reu-ters.
VERS UNE FORTE
RÉDUCTION DE L'OFFRE DE
L'OPEP+Cette demande de la MaisonBlanche intervient après uneréunion tendue entre de hautsresponsables de l'administra-tion Biden et des dirigeants del'industrie pétrolière. Alors quel'Opep+ pourrait annoncer uneréduction de son offre ce jour -la rumeur du marché avançantdésormais le volume de 2 mil-lions de barils par jour (mb/j) -,le président Joe Biden et le partidémocrate redoutent qu'uneenvolée des prix de l'essenceaux Etats-Unis les pénalisentlors des élections de mi-mandatqui se tiendront dans quatresemaines.

Plus précisément, l'hypothèsede travail vise une interdictiond'importation de 30 à 60 jours,et ses effets sur les prix locaux,selon un participant cité parBloomberg. Une telle mesure,inédite, chez le premierconsommateur mondial d'es-sence n'est pas sans risques.Mais la perte de la fragile majo-rité démocrate au Sénat et à laChambre est un risque politiqueque veut réduire le président.Ce mercredi, sur les marchés àterme, le prix de l'essence évo-luait autour de 2,67 dollars legallon, en baisse de 1,38%. Maisen un mois, il s'est apprécié deprès de 12% en une semaine.L'appréciation du prix de l'es-sence alimente également l'in-flation qui est au plus hautdepuis 40 ans aux Etats-Unis.
CRITIQUES DU SECTEUR
PÉTROLIER AMÉRICAINEn revanche, une telle proposi-tion est critiquée par les pro-ducteurs de pétrole et les spé-cialistes de l'énergie. Ils souli-gnent qu'elle pourrait finale-ment avoir l'effet contraire, enaugmentant les prix pour lesconsommateurs, et perturberaitles marchés internationaux, enprivant notamment les payseuropéens des exportations enprovenance des Etats-Unis, avecle risque de devoir continuer àimporter des produits raffinésen provenance de la Russie.Cette réflexion sur les exporta-

tions du premier producteurmondial de pétrole - 18 mb/j enmoyenne en 2022 selon les pro-jections de l'Agence internatio-nale de l'énergie (AIE) - n'estpas nouvelle dans l'administra-tion Biden, mais jusqu'alors elleportait sur une limitation et nonpas une interdiction.Les responsables de l'AmericanPetroleum Institute et de l'Ame-rican Fuel & PetrochemicalManufacturers, les organisa-tions qui représentent les inté-

rêts du secteur privé, mettenten garde dans une lettre adres-sée à la secrétaire à l'ÉnergieJennifer Granholm qu'« interdi-re ou limiter l'exportation deproduits raffinés réduirait pro-bablement les niveaux desstocks, réduirait la capacité deraffinage nationale, exerceraitune pression à la hausse sur lesprix du carburant à la consom-mation et aliénerait les alliésaméricains en temps de guerre.»

L'administration Biden examine« tous les outils disponibles »pour protéger les consomma-teurs américains et remplir sesengagements envers les alliésdu pays, a déclaré un porte-parole du département del'Énergie en réponse à la lettrede l'API et de l'AFPM.« La guerre de Poutine en Ukrai-ne a perturbé les marchés del'énergie et au lieu d'afficher lavolonté de garantir que leconsommateur américain et nos

L’EXPRESS 404 - JEUDI 6 OCTOBRE 2022
14 KIOSQUE INTERNATIONAL

L’édito

Relations 
algéro-françaises :
vers un partenariat
d'exception ? 
Les lourds nuages qui ont enveloppé
les relations algéro-françaises sont en
train de se dissiper pour laisser place à
un climat de détente et une phase des
plus apaisées des relations entre les
deux pays. La visite d'amitié effectuée
le 25 août dernier en Algérie par
Emmanuel Macron était un prélude
pour un partenariat d'exception basé
sur le principe “ gagnant-gagnant”.
Les cinq accords de coopération
bilatérale signés au terme de cette
visite n’étaient, en effet, que le premier
pas dans l’édification d’un nouvel
édifice relationnel qui englobera de
nombreux domaines et dont tireront
profit les populations des deux pays.
L’arrivée dimanche prochain en Algérie
de la cheffe du gouvernement français,
Élisabeth Borne, accompagnée d’une
forte délégation ministérielle, confirme
cette détermination des deux pays à
promouvoir leur amitié et à approfondir
la coopération bilatérale dans tous les
domaines d'intérêt commun. 
Si lors de la visite d’Emmanuel Macron,
seuls les domaines de la recherche
scientifique, de la jeunesse et des
sports ainsi que le dossier mémoriel
ont été soumis à des discussions
fructueuses et couronnées par des
accords, la visite d’Élisabeth Borne se
conclura certainement par la signature
de nombreux accords touchant divers
domaines d’activité. Car, déplacer la
moitié du Gouvernement français à
Alger n’a de sens que si de nombreux
et fructueux accords pour les deux pays
sont conclus. En tout cas, tout porte à
croire que des accords importants
seront conclus au terme de cette visite
qui donnera aux relations entre les
deux pays un nouveau départ. 
On assiste à une véritable révolution
dans les relations algéro-françaises.
Après une succession de tensions, de
prises de bec qui ont envenimé les
relations bilatérales, le calme s’est
réinstallé et les deux pays partagent la
même volonté de repartir sur de
nouvelles bases.Tout le monde est
d’accord actuellement sur le fait que
quels que soient les différends qui
entachent les relations entre les deux
pays, ils doivent être dépassés pour le
plus grand bien des deux peuples. 
L’Algérie et la France sont condamnées
à s’entendre et à évacuer le lourd
passif historique et les
incompréhensions qui empêchent
l’apaisement réel de leurs relations. En
tout cas, en qualifiant les crimes de la
colonisation française en Algérie de
crimes contre l’humanité, de crimes
inexcusables, l’actuel président
français a brisé une omerta et placé
réellement des jalons sur la route de la
réconciliation. ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Dans la proposition de loi pré-sentée par M. Carlos MartinMartens Bilongo à l’Assem-blée française, il est dit que« des restes humains ont étérecueillis en Algérie au XIXesiècle ». Il faut savoir que cette restitu-tion porte une forte chargesymbolique pour les Algé-riens, puisqu’il s’agit decrânes de résistants à la Fran-ce coloniale, morts au combat,les armes à la main.Il y a deux années, en juillet2020, la France remettait à

l’Algérie vingt-quatre crânesde résistants décapités auXIXe siècle et entreposés àParis. Livrés à la veille descélébrations du 58e anniver-saire de l’indépendance algé-rienne, ce geste marquait unevolonté d’apaisement entreParis et Alger.Ce rapatriement a été rendupossible à la suite d’unedemande officielle formuléepar l’Algérie à la France et desentretiens entre les plushautes autorités des deuxpays. Historiens et universi-

taires algériens demandaientdepuis des années le rapatrie-ment de ces dépouilles dansleur pays pour leur donnerune sépulture digne.Ce n’est qu’avec le présidentMacron que les doléancesalgériennes ont trouvé uneoreille attentive.Conservés depuis plus d’unsiècle et demi au Musée d’his-toire naturelle de Paris, lescrânes des résistants rapa-triés appartiennent à deshéros de la résistance algé-rienne contre le colonialisme

français, à l’instar de Moham-med Lamjad Ben Abdelmalekdit Chérif Boubaghla (1854),Cheikh Bouziane des Zaâtchas(1849), Moussa El-Derkaoui,son conseiller militaire, et SiMokhtar Ben Kouider Al-Titraoui.Il s’agissait également de latête momifiée d’Aïssa El-Hamadi, qui fut le lieutenantde Cherif Boubaghla, et lemoulage intégral de la tête deMohamed Ben-Allel BenEmbarek, lieutenant de l’EmirAbdelkader.

Abdelkader Chafi a été nommé hier
président-directeur général de la filiale Naftal

ELECTRICITÉ  

LA FRANCE VA PLAFONNER LE PRIX DE PRODUCTION POUR FINANCER SES AIDES
Un amendement au projet de
loi de finances 2023 va être
introduit par le gouvernement
pour limiter le prix de
l'électricité aux producteurs à
180 euros le MWh. La
différence avec le prix de gros
du marché, récupérée par
l'Etat, permettra de financer
les aides aux entreprises et
aux collectivités pour faire face
à la crise énergétique.
La hausse des prix de
l'électricité, sur fond d'envolée
des prix du gaz, ne fait pas le
malheur de tout le monde.
Certains producteurs
d'électricité ont bénéficié d'une
forte hausse de leurs
bénéfices.
Une manne que l'Etat entend
désormais récupérer pour
soutenir les entreprises et les
collectivités.
Ainsi, ce mercredi, le ministre
de l'Economie et des Finances
Bruno Le Maire a annoncé que
le prix de l'électricité pour les
producteurs allait être
plafonné à 180 euros le
mégawattheure (MWh) en
France. « Ce mécanisme va
nous rapporter de l'ordre de
cinq à sept milliards d'euros
(ce qui) nous permettra de
financer des aides importantes

pour les entreprises […] mais
aussi pour toutes les
collectivités locales qui
aujourd'hui n'arrivent plus à
joindre les deux bouts », a-t-il
précisé.

TOUS LES PRODUCTEURS
SERONT CONCERNÉS
Concrètement, le
plafonnement des prix de
production, validé la semaine
dernière lors d'une réunion des
ministres de l'Energie des
Vingt-Sept , sera introduit «
dans les jours qui viennent »
via un amendement
gouvernemental au projet de
loi de finances (PLF) pour
2023. Il concernera l'ensemble

des producteurs d'électricité
en France, qu'il s'agisse des
producteurs d'énergies
renouvelables, d'électricité
nucléaire ou des centrales à
gaz ou à charbon.
« Les énergéticiens ne peuvent
pas profiter d'une manière
indue d'une rente liée à des
prix délirants » de l'électricité,
qui peuvent parfois aller
jusqu'à 1.000 euros sur le
marché spot, a expliqué Bruno
Le Maire.
« Il y a des prix raisonnables et
au-delà de ces prix, l'Etat
récupère l'argent pour aider
ceux qui en ont besoin,
entreprises et collectivités
locales », a-t-il ajouté.

UNE CHARTE SIGNÉE
PAR LES FOURNISSEURS
Lors d'un point de presse
organisé à l'issue d'une
réunion avec les fournisseurs
d'énergie, le ministre a
également déclaré que les
principaux fournisseurs
d'énergie avaient signé une
charte. Par ce biais, ils
s'engagent notamment à «
proposer à toutes les
entreprises et collectivités qui le
demandent au moins un contrat
» ou encore à « favoriser la mise
en place des facilités de
paiement pour les entreprises
ou collectivités locales qui le
demandent et qui connaissent
des difficultés».De son côté,

l'Etat promet d’étendre et de
simplifier en 2023 les aides au
paiement des factures
d'électricité et de gaz pour les
entreprises grandes
consommatrices d’énergie. Le
projet de loi de finances devrait
aussi créer une garantie de
l'Etat pour réduire le risque de
défaut de l'entreprise cliente
d'un fournisseur. Enfin, la
Commission de régulation de
l'énergie va publier « un prix de
référence de l'électricité pour
plusieurs profils de
consommateurs
professionnels » afin de les
aider dans les négociations
avec les fournisseurs.

Reuters

PÉTROLE 

L'administration Biden étudie une
interdiction des exportations d'essence

CRÂNES DES RÉSISTANTS ALGÉRIENS 

Une loi déposée à l’Assemblée
française pour les restituer à l’Algérie

La cérémonie d’installation s'est déroulée
au siège de la Direction Générale de
Sonatrach, en présence des membres du
Conseil d'Administration de Naftal.
Selon le communiqué de Sonatrach,

Chafi, 59 ans, est titulaire d'une licence
en finances et d'un master 2 en finance
d'entreprise. Il rejoint Naftal en 1991, où
il gravit tous les échelons jusqu'à sa
nomination en 2021 au poste de

directeur commercial, branche Marketing,
de la Direction Générale de la même
société. Auparavant, il a occupé le poste
de directeur régional de Naftal dans
plusieurs wilayas du pays.

A la demande de la Maison Blanche, le ministère américain de l'Energie étudie les conséquences qu'entraînerait une interdiction
d'exporter de l'essence, du diesel et du fioul durant 30 à 60 jours. 

Une proposition de loi en vue de restituer les crânes de résistants algériens à l'Algérie a été
introduite le 4 octobre au niveau de l'Assemblée nationale en France.

TEBBOUNE REÇOIT UN APPEL
TÉLÉPHONIQUE DE STEINMEIER

UN PARTENARIAT
AVEC L’ALLEMAGNE
SERAIT «UN PLUS»,
SELON LES EXPERTS
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, un
appel téléphonique de son homologue
allemand Frank-Walter Steinmeier, à
l'occasion du 60e anniversaire de
l'indépendance de l'Algérie. Le président
allemand s'est dit satisfait du niveau des
bonnes relations entre les deux pays.
Les deux présidents ont discuté des
moyens de renforcer et d'élargir les
relations dans tous les domaines et

d'intensifier les investissements dans
tous les domaines, notamment l'énergie
et les énergies renouvelables et la
réalisation du Qatari German Hospital.
Les dirigeants des deux pays ont convenu
de la nécessité de convoquer le comité
mixte de coopération dans les plus brefs
délais. L’Allemagne en Algérie serait un
plus pour le pays, affirment les experts de
concert. La production allemande, tous
types de productions confondues, fait
l’unanimité dans tous les pays du monde.
Actuellement, il y a des échanges, du
commerce, mais ce n’est pas suffisant, et
les experts sont unanimes pour dire que
ces échanges sont appelés à se renforcer
à l’avenir. 
En 2020, les échanges commerciaux de
l’Algérie avec le monde extérieur ont
atteint 77.75 milliards USD, dont 41.93
milliards USD d’importation et 35.82
milliards USD d’exportation, et

l’Allemagne ne figurait qu’à la 7e place,
avec 2.83 milliards USD, après la France
(9.3 milliards USD), la Chine (9.2 milliards
USD, mais qui va prendre l’année d’après
la première place), l’Italie (8.03 milliards
USD), l’Espagne (6.9 milliards USD), la
Turquie (4.4 milliards USD) et les Etats-
Unis d’Amérique (3.6 milliards USD). Alors
que pour les premier pays clients de
l’Algérie, l‘Allemagne ne figure même pas.    
Il sera donc question de consolider les
liens d'amitié et de renforcer les relations
de partenariat entre les deux pays dans
divers domaines de coopération, avec en
bonus, de nouvelles perspectives à la
promotion de l'investissement.
L'Allemagne est la première puissance
économique de l'Union européenne. Elle
figure au quatrième rang mondial depuis
2008 derrière les États-Unis, le Japon, et
la Chine, mais devant la France et le
Royaume-Uni. II..MMeeddPOUTINE SIGNE UNE LOI RATIFIANT LE RATTACHEMENT 

DE NOUVEAUX TERRITOIRES À LA RUSSIE
Le Donbass et les régions
ukrainiennes de Kherson et
de Zaporojié ont, lors de
référendums tenus fin
septembre, voté pour
l'intégration à la Russie.
M.Poutine vient de signer
une loi constitutionnelle
fédérale en ce sens.
Vladimir Poutine a signé une

loi constitutionnelle fédérale
sur l'adhésion des régions de
Zaporojié et de Kherson ainsi
que des Républiques
populaires de Lougansk et
de Donetsk à la Fédération
de Russie. Ainsi, de
nouveaux sujets seront
ajoutés dans le territoire de
la Fédération de Russie. Le

document correspondant est
publié sur le portail Internet
officiel d'informations
juridiques.
Le 30 septembre, le
Président russe a prononcé
un discours au Kremlin à la
suite des résultats des
référendums dans les
régions de la RPD, de la LPR,

de Kherson et de Zaporojié. Il
a signé des accords avec
leurs dirigeants sur le
rattachement de régions à la
Russie. Plus tard, la Cour
constitutionnelle de Russie a
reconnu ces accords comme
correspondant à la
Constitution de la Fédération
de Russie. Sputnik



"L'objectif de cette coopé‐ration est de consoliderles acquis de la Cour descomptes en matière d'au‐dit de performance et deconcevoir une stratégiede communicationnotamment auprès descitoyens", a expliqué leprésident de cette institu‐tion, Abdelkader Benma‐rouf, lors d'un point depresse en marge de lacérémonie de signaturedu mémorandum d'enten‐te, relatif au programmede coopération bilatéraleintitulé "Sharaka2". Ils'agit pour ce programmede coopération avec laCour d'audit des Pays‐Bas, de développer l'acti‐vité de la Cour descomptes en hissant lescapacités des magistratset des vérificateurs finan‐

ciers nationaux dans ledomaine de l'audit de per‐formance et de la commu‐nication institutionnelle,a‐t‐il ajouté."Le systèmenéerlandais possède plu‐sieurs atouts de dévelop‐pement dans ce domaine,

à travers notamment sacapacité d'innovationdans les systèmes d'au‐dits", a souligné M. Ben‐marouf ajoutant qu'ils'agira aussi de présenterl'expérience des expertsalgériens dans plusieurs

domaines liés à l'auditautour de la gestion desdeniers publics. Cettecoopération est la deuxiè‐me entre l'institutionalgérienne et la Cour d'au‐dit des Pays‐Bas, aprèscelle du programme "Sha‐raka 1" entre 2017 et2021, toujours autour del'audit de performanceinstitutionnel. L'autresignataire du mémoran‐dum d'entente, le vice‐président de la Cour d'au‐dit des Pays‐Bas, EwoutIrrgang, a souligné l'inté‐rêt de développer le tra‐vail d'audit de performan‐ce, axé sur l'utilisation desfonds publics, pour expli‐quer aux citoyens ce pro‐cessus, "car il s'agit del'impôt collecté auprèsd'eux".
R.N.
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COOPÉRATION ALGÉRO-NÉERLANDAISE 

Un programme pour renforcer les
capacités de la Cour des Comptes
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Les candidats du Front des forcessocialistes (FFS), en campagnepour les élections communalespartielles du 15 octobre courant,prônent l’association des citoyensdans l’élaboration du plan dedéveloppement communal, afin derépondre efficacement auxattentes de la population enmatière d’amélioration de soncadre de vie. En campagne pourles 13 sièges de la commune d’Ait

Boumahdi (Tizi Ouzou), où sonparti, le FFS, est en compétitionavec trois autres listes, le Rassem‐blement national démocratique(RND) et les listes indépendantesTagmats et Imnayen N’Elkheir, lecandidat Said Hadjal a jugé"important" de veiller à ce que lescitoyens puissent à travers lescomités de villages et les associa‐tions participer à l’élaboration duplan de développement de la col‐

lectivité. Il a estimé que le plan dedéveloppement local doit corres‐pondre au mandat de l’Assembléequi est appelée à organiser desrencontres avec la société civilepour connaître les doléances descitoyens. Les rencontres serontégalement l’occasion pour les élusde connaître l’appréciation descitoyens de la gestion de la collec‐tivité, a‐t‐il dit.
R.N.

GESTION DE LA COMMUNE 
LE FFS PROMET D'ASSOCIER LES CITOYENS 

Un programme de coopération algéro-néerlandais pour le renforcement des
capacités de la Cour des comptes, notamment en matière d'audit de performance,

a été lancé hier à Alger. 

Le ministre du Tourisme etde l'Artisanat, YacineHamadi a rencontré leministre ivoirien du Tou‐risme, également prési‐dent du Conseil exécutif del'Organisation mondialedu tourisme (OMT), Sian‐dou Fofana, lors de sa par‐ticipation en Tanzanie à la65e réunion de la Commis‐sion régionale de l'OMTpour l'Afrique, a indiquéhier un communiqué duministère. Les deux partiesont examiné, selon lamême source, "les voies etmoyens de renforcementde la coopération bilatéra‐le dans le secteur touris‐tique, notamment entre lesacteurs et les investisseursdes deux pays". A cetteoccasion, le ministre ivoi‐rien a salué "le rôle axial etpionnier de l'Algérie dansle développement du tou‐risme en Afrique". Lesdeux parties ont égale‐ment passé en revue "lesrelations bilatéralesancrées et mis en exergue

le niveau de coopération etde coordination entre lesdeux pays à tous lesniveaux". Les deuxministres ont exploré, enoutre, les voies de déve‐loppement des relationsen matière de tourisme etd'artisanat au mieux desdeux pays, ajoute le com‐muniqué. M. Hamadi etson homologue ivoirineont convenu, dans ce sens,de "porter le partenariat àun niveau supérieur à lahauteur des relations bila‐térales stratégiques, et depoursuivre la coordinationet la coopération à traversl'élaboration d'un mémo‐randum d'entente dans ledomaine du tourisme et del'artisanat", ajoute lamême source, relevant quele document devant êtresigné portera sur "le lance‐ment de programmes et deprojets communs, notam‐ment en matière de forma‐tion et de promotion tou‐ristique".
R.N.

Pas moins de 428 exploitations agricoles dans la wilayade Tlemcen ont été raccordées au réseau électriquedepuis mars 2022 à ce jour, a‐t‐on appris hier auprès dela direction locale de Sonelgaz. "Ces réalisations ontporté sur une longueur de plus de 209 kilomètres etégalement de 215 transformateurs électriques pourcouvrir 19 diras", a précisé la chargée de communica‐tion à Sonelgaz Tlemcen, Nassima Tiba. Il s'agit des daï‐

ras de Ghazaouet, Nedroma, Maghnia, Remchi, Bab ElAssa, Beni Boussaid, Sabra, Fellaoucene, Ouled Mimou‐ne, Beni Snouss, Sidi Djillali, Hennaya, Bensekrane, Che‐touane, Marsa Ben M’hidi, Sebdou, Mansourah, Ain Tal‐lout et Tlemcen, a‐t‐elle détaillé. Les fellahs concernésont bénéficié de ces raccordements sans conditionpréalable de payer les frais, a‐t‐on indiqué, soulignantque les efforts se multiplient pour accélérer le rythme

des travaux et permettre aux agriculteurs de commen‐cer leurs activités visant à contribuer au développe‐ment local, surtout que "Tlemcen est une wilaya agrico‐le par excellence", a‐t‐on noté. Par ailleurs, Sonelgaz araccordé, pour la rentrée 2022/2023 quinze établisse‐ments scolaires aux réseaux de gaz naturel et d'électri‐cité. L'opération a concerné les nouvelles écoles réali‐sées dans plusieurs localités. R.N

TLEMCEN
RACCORDEMENT DE 428 EXPLOITATIONS AGRICOLES AU RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

LE MINISTRE DU TOURISME RENCONTRE
SON HOMOLOGUE IVOIRIEN
LES VOIES ET MOYENS DE
RENFORCER LA COOPÉRATION
BILATÉRALE EXAMINÉS 

La première édition de lacourse pédestre "Traverséedu Sahara" se déroulera du22 au 29 octobre courant,entre Béni Abbès et Taghit(Sud‐Ouest). C’estce qu’aannoncé hier la fédérationalgérienne de Sport et Tra‐vail, organisatrice de la com‐pétition. Deux épreuves sontinscrites au programme decette première édition, àsavoir : une course pédestre,

sur une distance de 100 kilo‐mètres entre Béni Abbès etTaghit, ainsi qu'un Cross de23 kilomètres, à Taghit. Ledernier délai pour confirmerles engagements a été fixé au15 octobre courant, à 17h30,ont précisé les organisateurs,qui espèrent enregistrer unfort taux de participation,ainsi qu'une bonne organisa‐tion de l'évènement.
R.S.

SPORT/TRAVERSÉE DU SAHARA 
LA PREMIÈRE ÉDITION DU 22 AU 29
OCTOBRE, ENTRE BÉNI ABBÈS 
ET TAGHIT

PARLEMENT ARABE
LE SÉNATEUR ABDELKRIM

KOREICHI PLÉBISCITÉ
PRÉSIDENT DE LA

COMMISSION DES AELe membre du Conseil de la nation,Abdelkrim Koreichi a été plébiscitéprésident de la Commission des

affaires étrangères et politiques etde la sécurité nationale au Parle‐ment arabe, a indiqué hier un com‐muniqué de la chambre haute duParlement. M. Koreichi a été plébis‐cité, mardi soir, "lors d'une séanceprocédurale où le membre de laChambre des représentants duRoyaume de Bahreïn, pays frère,

Adel Ben Abderrahman Al‐Assoumia été réélu président du Parlementarabe pour un deuxième mandat, etce, au terme des travaux de la pre‐mière séance de la troisième législa‐ture du Parlement arabe tenus du 2au 4 octobre au Caire (Egypte)", pré‐cise‐t‐on de même source.
R.N.

Le président de l'Académie algérienne de développe‐ment des sciences médico‐légales (AADSML), Pr RachidBelhadj, a mis l'accent sur la nécessité de lancer une for‐mation technique dans la gestion des salles d'autopsiedans la spécialité de médecine légale. Le même spécia‐liste qui occupe également le poste de directeur desactivités médicales et paramédicales au Centre hospita‐
lo‐universitaire (CHU) Mustapha‐Pacha a affirmé dansune déclaration à l'APS, qu'après la crise de la propaga‐tion du coronavirus et au regard du nombre de cas quirequerraient l'intervention de la médecine légale envue de procéder à une autopsie, " il est devenu néces‐saire de lancer une formation technique pour la gestiondes salles d'autopsie, aux côtés du médecin légiste". Pr

Belhadj a indiqué lors du 2e Congrès national sur lesaspects médico‐légaux, déontologiques et éthiques dela profession durant la propagation du virus du Covid‐19, que la création d'une formation technique dans lagestion des salles d'autopsie aidera les responsables dela médecine légale à améliorer l'accomplissement deleurs missions. R.N.

MÉDECINE LÉGALE : GESTION DES SALLES D'AUTOPSIE : NÉCESSITÉ DE LANCER UNE FORMATION TECHNIQUE 
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